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Avant-propos 
Le mercure est utilisé dans un large éventail de produits et d’applications, notamment les lampes fluores-
centes, les piles, les amalgames dentaires, l’exploitation aurifère à l’échelle artisanale et même certains 
mascaras. Les mauvaises pratiques en matière de traitement et d’élimination de ces produits peuvent 
nuire à notre santé et à notre environnement. Pourtant, très peu d’évaluations ont été réalisées sur la 
gestion des déchets de mercure. Alors que nous approchons de la Conférence inaugurale des Parties 
à la Convention de Minamata sur le mercure, le présent rapport apporte un premier aperçu global en la 
matière.

La ratification et l’entrée en vigueur de la Convention de Minamata, qui constitue le premier accord mon-
dial relatif à la santé de l’environnement depuis près de dix ans, représentent un aboutissement consi-
dérable. Cependant, nous ne sommes qu’à l’aube d’une vaste initiative mondiale visant à contrôler le 
mercure. Le présent rapport apporte une contribution essentielle à cet effort en faisant l’inventaire des 
pratiques existant actuellement dans plusieurs pays en matière de gestion des déchets.

En ce qui concerne le mercure, les conséquences d’une gestion médiocre des déchets ne font aucun 
doute. Bien trop d’êtres humains sont condamnés à une vie de souffrance, parfois avant même leur 
naissance. J’ai pu le constater dans le cadre du programme de formation professionnelle Hotto Hausu 
à Minamata, cette ville qui donne son nom à la Convention en hommage aux milliers de victimes conta-
minées par le rejet des déchets industriels. J’ai eu le privilège de rencontrer notamment Masami Ogata, 
qui a sculpté plus de 4 000 figurines commémoratives taillées dans le bois des arbres issus d’une forêt 
qui recouvre désormais en partie la baie de Minamata. Il les donne à celles et ceux qui sont en mesure de 
partager ces histoires afin d’empêcher qu’elles se reproduisent et d’offrir aux victimes une vie meilleure. 
L’une d’entre elles occupe une place privilégiée au sein du Bureau exécutif de l’ONU Environnement, afin 
de rappeler à toutes celles et ceux qui passent devant elle que toute convention ou tout rapport n’est utile 
que dans la mesure où elle/il permet d’agir et de protéger des vies.

Le temps est venu pour les gouvernements, le secteur privé et chaque citoyen, d’agir dans ce sens et de 
protéger les populations en garantissant une gestion rationnelle des déchets de mercure. La Convention 
de Minamata explique clairement la marche à suivre, et j’espère que la présente évaluation aidera les 

nations du monde entier à accomplir ces engagements.

   

Erik Solheim

Sous-Secrétaire général des Nations Unies et
Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement
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Résumé

La Convention de Minamata sur le mercure impose l’obli-
gation d’une gestion écologiquement rationnelle des dé-
chets de mercure, en tenant compte des directives élabo-
rées au titre de la Convention de Bâle sur le contrôle des 
mouvements transfrontières de déchets dangereux et de 
leur élimination, et conformément aux exigences qui de-
vront être adoptées par la Conférence des parties. Par l’in-
termédiaire de son Centre international d’écotechnologie, 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement a 
dirigé cette évaluation mondiale des déchets de mercure, 
qui repose notamment sur des missions d’enquête réali-
sées dans près de 30 pays.

Elle décrit les pratiques actuelles de ces pays en matière 
de gestion des déchets de mercure, et se veut une base 
pour comprendre l’ampleur et la nature du fossé qui sé-
pare ces pratiques actuelles et la gestion écologiquement 
rationnelle des déchets de mercure prévue par la Conven-
tion de Minamata. Le constat principal est sans appel : ce 
fossé est très profond.

Pour de nombreux pays ayant fait l’objet de cette évalua-
tion, le principal défi est la gestion des déchets elle-même. 
La plupart d’entre eux considèrent les déchets de mercure 
comme des déchets municipaux ou industriels, et les éli-
minent sans les trier par enfouissement ou dépôt dans 
des décharges à ciel ouvert. Certains ne disposent pas de 
système de collecte sélective pour les déchets autres que 
recyclables. D’autres sont dépourvus de système formel 
de collecte, de décharges réglementées, et ne sont que 
peu voire pas sensibilisés à la gestion des déchets. Plu-
sieurs d’entre eux distinguent les déchets de mercure dans 
leurs cadres réglementaires, mais n’ont pas les moyens de 
mettre en œuvre les dispositions relatives à ceux-ci.

Certains pays mettant en œuvre des solutions de gestion 
des déchets n’ont pas de mesures de contrôle spécifiques 
pour les déchets de mercure, qu’ils traitent comme des ma-
tières dangereuses. Le défi que représente la collecte sé-
lective des déchets de mercure, en particulier ceux d’origine 

ménagère, reste à relever. Certains pays collectent sépa-
rément les lampes fluorescentes, mais ne disposent pas 
de solution pour leur élimination définitive à l’intérieur de 
leurs frontières. Dans ce cas, ils doivent stocker les déchets 
sur leur territoire en attendant de trouver une alternative, 
notamment l’exportation des déchets de mercure vers un 
autre pays, prévue dans le cadre de la Convention de Bâle.

Seul un petit nombre des pays étudiés bénéficie d’une 
technologie et d’un équipement de pointe pour traiter les 
déchets de mercure conformément aux directives de la 
Convention de Bâle.

Afin de respecter la Convention de Minamata, certains 
ont déjà commencé, ou prévoient d’instaurer, la mise hors 
service des usines de chlore-alcali utilisant des procédés 
à base de mercure. À elle seule, l’Europe devrait générer 
près de 6 000 tonnes de déchets de mercure suite à la 
mise hors service de ces installations, et d’autres régions 
du monde en produiront également de grandes quantités. 
Les pays concernés auront besoin d’avoir à leur disposi-
tion des solutions concrètes d’élimination définitive.

Les directives techniques de la Convention de Bâle pré-
voient l’élimination définitive du mercure stabilisé et soli-
difié dans une décharge spécialement aménagée ou son 
stockage permanent dans une installation souterraine 
sécurisée comportant des cuves de stockage spécifique-
ment conçues à cet effet. Seuls quelques pays disposent 
de la technologie et de l’équipement nécessaires à la sta-
bilisation et la solidification du mercure, et il n’existe dans 
le monde que très peu d’installations adaptées pour son 
élimination définitive. Les pays non équipés peuvent ex-
porter leurs déchets de mercure afin qu’ils soient éliminés 
de manière écologiquement rationnelle.

Les sites contaminés par le mercure sont fréquents dans 
les pays pratiquant l’extraction minière artisanale et à pe-
tite échelle d’or. Ils sont généralement dispersés dans des 
zones reculées et leur étendue est difficile à estimer.
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En général, les concentrations de mercure dans les dé-
chets appartenant aux deux dernières catégories sont 
relativement faibles. Outre ces déchets de mercure, la 
Convention de Minamata considère le mercure élémen-
taire comme un déchet dans le cas notamment de la mise 
hors service des usines de chlore-alcali, qui génère un 
mercure excédentaire.

La Convention de Bâle définit la gestion écologiquement 
rationnelle comme le fait d’adopter toutes les mesures 
pratiques permettant d’assurer que les déchets dange-
reux sont gérés d’une manière qui garantisse la protec-
tion de la santé humaine et de l’environnement contre les 
effets nuisibles que peuvent avoir notamment les déchets 
dangereux. Les Directives techniques de la Convention de 
Bâle pour la gestion écologiquement rationnelle des dé-
chets constitués de mercure élémentaire et des déchets 
contenant du mercure ou contaminés par cette subs-
tance1 indiquent la manière de gérer les déchets de mer-
cure. Par ailleurs, le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement a élaboré un Manuel pratique sur le stoc-
kage et l’élimination des déchets de mercure2, qui propose 
des solutions technologiques pratiques et disponibles sur 
le marché pour le stockage, le traitement, le recyclage et 
l’élimination des déchets de mercure.

Certains pays ont déjà mis en place des systèmes sophis-
tiqués de gestion des déchets de mercure, mais beaucoup 
rencontrent encore des difficultés dans la gestion des 
déchets en général. L’Évaluation mondiale des déchets 
de mercure décrit les pratiques actuelles en matière de 
gestion des déchets de mercure dans un certain nombre 

de pays du monde et se veut une base pour comprendre 
l’ampleur et la nature du fossé qui sépare ces pratiques 
actuelles et la gestion écologiquement rationnelle des dé-
chets de mercure prévue par la Convention de Minamata.

Afin de recueillir les informations contenues dans cette 
évaluation, le Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement, par l’intermédiaire de son Centre international 
d’écotechnologie, a mené des études sédentaires et une 
série de missions d’enquête auprès de 28 pays et 9 organi-
sations régionales. Il a également organisé une réunion de 
projet avec 11 pays. Le chapitre 2 propose un résumé des 
pratiques actuelles dans chaque pays, et la description de 
deux installations de pointe. Le chapitre 3 comporte une 
sélection de données sur les seuils permettant de classifier 
les déchets de mercure, un résumé relatif aux volumes de 
déchets produits par les appareils d’éclairage dans l’Union 
européenne, et la description de la part du mercure dans les 
flux de déchets au Japon. Le chapitre 4 résume les conclu-
sions de l’évaluation et fournit des recommandations.

Chaque article du chapitre 2 comporte une brève intro-
duction suivie d’une description du cadre législatif et 
réglementaire fixant la gestion des déchets de mercure 
dans chaque pays. Ces présentations comportent parfois 
des informations sur les lois et les directives concernant 
la gestion des déchets municipaux solides et des déchets 
dangereux, ainsi que des données spécifiques à la gestion 
des déchets de mercure. Les articles s’achèvent par un 
résumé des pratiques actuelles, qui s’intéresse particu-
lièrement à la possibilité de les étendre à la gestion des 
déchets de mercure.

Introduction

La Convention de Minamata sur le mercure oblige ses Parties à gérer les déchets de mercure de manière 

écologiquement rationnelle en tenant compte des directives élaborées au titre de la Convention de Bâle sur 

le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, et conformément 

aux exigences qui seront adoptées par la Conférence des Parties après l’entrée en vigueur de la Convention.

Historiquement, la plupart des déchets contenant du mercure ont été traités comme des déchets dange-

reux. La Convention de Minamata précise que les déchets de mercure sont des substances ou des objets :

•	 constitués de mercure ou de composés du mercure ;

•	 contenant du mercure ou des composés du mercure ; 

•	 contaminés par du mercure ou des composés du mercure.
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Argentine

L’Argentine a ouvert ses premières installations de traitement et ses premiers sites d’élimination définitive 

des déchets de mercure en 1994. Le pays a renforcé ses capacités à gérer ce type de déchets malgré leur 

augmentation, et commence à limiter leur production. Les déchets de mercure proviennent des produits 

contenant du mercure, du matériel médical, du secteur minier, de l’industrie pétrochimique et des usines de 

chlore-alcali. Le ministère de l’Environnement et du Développement durable adopte une approche de ges-

tion axée sur le cycle de vie des déchets, et rend compte de la récupération de matières à partir des déchets.

Cadre législatif et réglementaire
En Argentine, le cadre réglementaire pour la gestion des 
déchets s’appuie sur la Loi générale sur l’environnement, 
la Loi sur la gestion rationnelle des déchets ménagers, la 
Loi sur la gestion rationnelle des déchets industriels et des 
activités de services, la Loi sur la gestion rationnelle des 
conteneurs vides de produits phytosanitaires, la Loi sur 
la gestion rationnelle et l’élimination des polychlorobiphé-
nyles, et la Loi sur la gestion des déchets dangereux. Ce 
cadre sert de base pour la gestion des déchets de mercure, 
bien qu’il n’existe aucune disposition spécifique pour ce 
type de déchets dans la législation actuelle.

Pratiques actuelles
Cinq décharges aménagées gèrent l’élimination des ré-
sidus stabilisés contenant du mercure, issus des usines 
de chlore-alcali. Sur sept usines de ce type utilisant du 
mercure, six ont adopté des technologies sans mercure, 
et les déchets de mercure générés lors du processus 
de conversion ont été stabilisés et envoyés vers les dé-
charges sécurisées pour y être éliminés. La dernière usine 
de chlore-alcali utilisant du mercure sera transformée en 
usine sans mercure d’ici 2020.

Les zones d’exploitation minière contaminées par le mer-
cure sont contrôlées par les autorités nationales, et ont 
été dépolluées. Les déchets contaminés par du mercure 
produits par ces sites ont été stabilisés et envoyés vers 
des décharges aménagées pour y être éliminés.

Les lampes fluorescentes sont collectées comme des 
déchets dangereux, même s’il n’existe pas de système 

Sources

Entretiens au Centre régional de la Convention de Bâle pour la région de l’Amérique du Sud et au minis-
tère de l’Environnement et du Développement durable, Argentine, 28-29 novembre 2016

Cadre réglementaire et gestion des déchets de mercure en Argentine

Broyeurs de lampes © PNUE

uniformisé de collecte des lampes usagées. Dans une 
usine de traitement des déchets dangereux, des broyeurs 
réduisent le volume de déchets des lampes fluorescentes, 
et des matières recyclables telles que l’aluminium et le 
verre sont revendues sur les marchés secondaires. Les 
résidus contenant du mercure sont envoyés vers des dé-
charges aménagées. Une autre usine traite les déchets 
contenant du mercure issus des services de santé.

Loi générale sur l’environnement

Loi sur la gestion rationnelle des déchets 
industriels et des activités de service

Loi sur la gestion rationnelle des conte-
neurs vides de produits phytosanitaires

Loi sur la gestion des déchets dangereux

Loi sur la gestion rationnelle 
des déchets ménagers

Loi sur la gestion 
rationnelle et l’élimination 
des polychlorobiphényles

Déchets de 
mercure industriels

Collecte

Déchets issus 
des lampes

Traitement

Décharges 
aménagées

Collecte

Traitement

Décharges 
aménagées

Transport Transport
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Bolivie

En Bolivie, la gestion intégrée des déchets englobe le tri à la source, le transport, le traitement et l’élimina-

tion définitive des déchets non recyclables. Les déchets solides sont collectés dans le cadre du système 

de gestion des déchets. Ceux qui ne sont pas pris en charge par le service de collecte sont éliminés par 

d’autres méthodes.

Cadre législatif et réglementaire 
En vigueur depuis 2015, la Loi no 755 sur la gestion inté-
grale des déchets3 définit la politique générale et le régime 
juridique pour la gestion intégrée des déchets, et donne 
la priorité à la réduction des déchets et à leur élimination 
écologiquement rationnelle.

Le plan de mise en œuvre de la Loi no 755 instaure des 
mécanismes et des stratégies de gestion pour la coordi-
nation des entités publiques et des autres acteurs concer-
nés. Afin d’optimiser l’approche de la gestion intégrée des 
déchets, il distingue les principes suivants : 

•	 Développement institutionnel
•	 Renforcement des capacités
•	 Diffusion des informations
•	 Éducation à l’environnement 
•	 Responsabilité élargie des producteurs
•	 Encouragement des investissements publics et privés
•	 Mouvement transfrontière des déchets
•	 Dispositifs d’incitation

Pratiques actuelles
Les déchets de mercure, notamment ménagers, sont géné-
ralement mélangés aux autres déchets solides. On estime 
à 39 % la part de la population totale ayant accès à une 
offre adéquate de services relatifs aux déchets (collecte, 
transport et élimination définitive dans des décharges), et 
à 48 % le nombre de municipalités disposant de décharges 
contrôlées, dont seules quelques-unes sont sanitaires. 
Faute de ressources financières suffisantes et de person-
nel formé dans ce domaine, les autres communes ont choi-
si de continuer à exploiter des décharges à ciel ouvert. En 
l’absence d’installations de traitement et d’élimination, la 
gestion des déchets de mercure reste un défi.

Sources

Entretiens au vice-ministère de l’Environnement, de la Biodiversité, du 
Changement climatique, et de la Gestion et du Développement des 
Forêts et au vice-ministère de l’Eau potable et de l’Assainissement ba-
sique, Bolivie, 23-24 mars 2017

Rapport sommaire sur la gestion des déchets solides en Bolivie, Miguel 
Blacutt Gonzales, Vice-ministre de l’Environnement, de la Biodiversité, 
du Changement climatique, et de la Gestion et du Développement des 
Forêts, avril 2017

Décharge © Vice-ministère de l’Environnement, de la Biodiversité, du 
Changement climatique, et de la Gestion et du Développement des 
Forêts, Bolivie

Collecte des déchets © Vice-ministère de l’Environnement, de la Bio-
diversité, du Changement climatique, et de la Gestion et du Dévelop-
pement des Forêts, Bolivie

Cadre réglementaire et gestion 
des déchets de mercure en Bolivie

Loi sur la gestion 
intégrale des déchets

Plan de mise en œuvre de la Loi sur 
la gestion intégrale des déchets

Déchets,
Déchets de mercure

Hg

Collecte

Sites d’enfouissement 
et décharges

Transport
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Brésil

Au Brésil, les administrations fédérale, nationale et municipale ont chacune des responsabilités spéci-

fiques en matière de gestion des déchets, un sujet qui fait débat dans ce pays depuis plusieurs dizaines 

d’années.

Cadre législatif et réglementaire
La politique nationale de gestion des déchets (Loi no 
12.305/2010)4 distingue les déchets dangereux et non 
dangereux. Les déchets de mercure entrent dans la pre-
mière catégorie. Des procédures et obligations spéci-
fiques s’appliquent à leur stockage (Norme technique 
12.235), leur transport (Résolution ANTT no 420)5, leur 
traitement et leur élimination.

La norme technique nationale ABNT/NBR 10.0046 fixe le 
seuil pour les déchets de mercure à 0,1 mg/l, déterminé 
par un test de lixiviation.

La Résolution no 358/20087 du Conseil national de l’envi-
ronnement définit le traitement spécifique et l’élimination 
définitive des déchets générés par les services de santé. 
En outre, l’Agence nationale de surveillance sanitaire éta-
blit des normes précisant les procédures à suivre pour 
le stockage des déchets de mercure dans les établisse-
ments de soins.

La politique nationale pour l’environnement (Loi no 
6.938/1981)8 impose à toutes les structures dont les ac-
tivités sont susceptibles d’avoir des répercussions sur 
l’environnement, de détenir un permis environnemental. 
Elles ont l’obligation de présenter un plan de gestion des 
déchets qui doit recevoir l’approbation du gouvernement.

Pratiques actuelles
Les déchets dangereux, tels que les déchets de mercure, 
doivent être envoyés vers des décharges spécifiques, et 
toute entreprise intervenant à l’une ou l’autre des étapes 
de la gestion des déchets dangereux doit être inscrite au 
Registre national des entreprises de gestion de déchets 
dangereux.

La politique nationale de gestion des déchets dispose 
que certains déchets contenant du mercure, tels que les 
lampes fluorescentes et les piles, doivent être traités dans 
le cadre de la logistique inverse, qui permet d’appliquer 
le principe de la responsabilité partagée tout au long du 
cycle de vie du produit. Il s’agit d’un processus permettant 
le retour au distributeur ou au fabricant de catégories par-
ticulières de déchets, afin qu’ils puissent être réutilisés ou 
éliminés de manière écologiquement rationnelle.

Le pays possède la capacité technique de traiter de façon 
appropriée les lampes contenant du mercure. Des entre-
prises spécialisées se chargent de la collecte et du recy-
clage des matières non dangereuses, de la récupération 
du mercure et de son élimination. Le taux de recyclage 
des lampes fluorescentes a augmenté au cours des der-
nières années, et la tendance devrait se maintenir sous 
l’effet de la stratégie de la logistique inverse.

Les activités d’extraction minière artisanale et à petite 
échelle d’or nécessitent un permis environnemental, afin 
que tous les déchets de mercure soient, du moins en 
théorie, convenablement stockés. Cependant, elles sont 
principalement concentrées dans des régions difficiles 
d’accès, disposant de peu de moyens pour gérer les dé-
chets de mercure.

Sources

Entretien au ministère de l’Environnement, Brésil, 21 mars 2017

Installation Apliquim Brasil Recicle, spécialisée dans le traitement 
des lampes fluorescentes © Apliquim Brasil Recicle

Collecte des déchets dangereux (piles) et non dangereux au minis-
tère de l’Environnement du Brésil 
© Ministère de l’Environnement, Brésil

Cadre réglementaire et gestion 
des déchets de mercure au Brésil

Politique nationale de gestion des déchets

Norme technique 12.235

Résolution ANTT 420

Déchets issus 
des lampes

Collecte 
séparée

Transport

Traitement 

Décharges 
aménagées

Déchets 
de mercure 
industriels

Collecte

Transport
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Décharges 
aménagées

Norme technique nationale ABNT/NBR 10.004

Résolution 358/2008

Politique nationale pour l’environnement
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Burkina Faso

La gestion des déchets est un enjeu national et à Ouagadougou, la capitale, l’urbanisation accroît 

le volume de déchets générés. Bien que la région dispose d’un système de gestion des déchets, 

les décharges existantes n’ont pas la capacité de répondre à la future demande. Dans d’autres 

villes, la gestion des déchets n’est pas aussi efficace que dans la capitale.

Cadre législatif et réglementaire
Le Code de l’environnement du Burkina Faso9 (2013) dé-
fend les principes environnementaux essentiels que sont 
la prévention, la précaution, le pollueur-payeur et le déve-
loppement durable. Il distingue les déchets municipaux, 
industriels et dangereux. De même que la loi portant sur 
l’hygiène publique, il définit les déchets dangereux comme 
tout déchet présentant des risques graves pour la santé, 
la sécurité publique et pour l’environnement. D’après la 
description fournie par ces textes, les déchets de mercure 
font partie des déchets dangereux.

Il est interdit de jeter ou de brûler des déchets industriels 
toxiques (article 23 de la Loi portant sur la santé), ainsi 
que de déposer des déchets dangereux dans la nature (ar-
ticles 109 et 110 de la Loi portant sur l’hygiène publique)10. 
Les installations de gestion des déchets doivent recevoir 
l’agrément du ministère de l’Environnement et faire l’objet 
d’une évaluation de leurs effets sur l’environnement (ar-
ticle 53 de la Loi portant sur l’environnement)9. Les mou-
vements transfrontières de déchets dangereux doivent 
être réalisés conformément à la Convention de Bâle.

En l’absence d’une réglementation spécifique pour les 
déchets de mercure, ceux-ci sont gérés d’après le cadre 
législatif et réglementaire général.

Pratiques actuelles
Les municipalités sont responsables de la collecte, du 
transport et de l’élimination des déchets. Comme aucun 
tri n’est effectué à la source, les déchets de mercure mé-
nagers sont mélangés aux autres déchets municipaux so-
lides, qui sont collectés et transportés pour une mise en 
décharge sans traitement préalable. Dans les décharges, 
seules les matières recyclables sont séparées des dé-
chets municipaux solides. 

Actuellement, les déchets contaminés par le mercure ne 
sont pas traités. Dans les sites d’extraction minière artisa-
nale et à petite échelle d’or par exemple, les résidus et les 
rejets ainsi que les eaux usées polluent l’environnement 
alentour.

Sources

Exposé réalisé par un représentant du Burkina Faso lors de la Réunion 
de projet sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets de 
mercure, 15-16 novembre 2016, Bangkok, Thaïlande

Collecte des matières recyclables dans une décharge © Centre national de la recherche scientifique 
et technologique

Cadre réglementaire et gestion 
des déchets de mercure au Burkina Faso

Code de l’environnement

Loi sur 
l’environnement

Collecte

Décharges
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Cambodge

La gestion des déchets est une priorité nationale. La croissance économique continue des vingt dernières 

années a contribué à l’augmentation du volume de déchets générés. Aujourd’hui, le Cambodge doit déve-

lopper davantage sa capacité et sa stratégie de gestion des déchets. En raison de l’urbanisation rapide, la 

capitale, Phnom Penh, est confrontée à des problèmes de gestion des déchets. Le pays a mis en œuvre diffé-

rents programmes dans ce domaine, y compris pour les déchets d’équipements électriques et électroniques.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur la protection de l’environnement et la gestion 
des ressources naturelles (1996)11 prévoit des disposi-
tions générales concernant l’environnement. Le Sous-dé-
cret sur la gestion des déchets solides (1999)12 définit 
les déchets et réglemente la gestion des déchets solides 
pour garantir la protection de la santé humaine et de l’en-
vironnement. Les déchets de mercure y sont répertoriés 
comme déchets dangereux, de même que les déchets is-
sus des lampes en fin de vie. Le Sous-décret sur l’évalua-
tion de l’impact sur l’environnement (1999)13 précise les 
cas où une évaluation des effets produits sur l’environne-
ment est nécessaire, notamment lors du traitement et de 
l’incinération des déchets.

Le Sous-décret sur les déchets d’équipements électriques 
et électroniques (2016)14 interdit l’élimination de ces dé-
chets dans les ressources en eau, les lieux publics et les 
décharges sauvages, ainsi que leur brûlage à l’air libre et 
toute autre pratique néfaste. Le Sous-décret sur la gestion 
des ordures et des déchets solides (2015)15 encourage la 
gestion efficace des ordures et des déchets solides aux 
niveaux provincial et municipal, afin de protéger la san-
té publique et l’environnement. Il recouvre la collecte, le 
traitement, le stockage, le transport et le recyclage des 
déchets solides, et appelle les sociétés de ce secteur à 
coopérer. La Déclaration sur la gestion des piles (2016) 
interdit de les éliminer dans les ressources en eau, les 
lieux publics et les décharges sauvages, et proscrit les 
pratiques de recyclage néfastes.

Le Plan d’action 2013-2017 pour la gestion des déchets 
de mercure vise à réduire les déchets de mercure générés 
par les activités anthropiques. Il définit un plan quinquen-
nal pour la gestion du mercure dans les processus et les 
produits ; diverses approches en matière de gestion des 
déchets de mercure ; la recherche, le suivi, l’évaluation et 
les inventaires ; la sensibilisation ; la mise en œuvre et la 
conformité.

Pratiques actuelles
Les municipalités sont responsables de la collecte, du 
transport et de la mise en décharge des déchets ména-
gers, les déchets de mercure étant mélangés à la source 
aux autres déchets. Généralement, elles travaillent avec 
des entreprises privées pour fournir ces services. Les en-
treprises qui produisent des déchets industriels, dont les 
déchets de mercure, sont responsables de leur collecte, 
de leur transport et de leur élimination. Elles sous-traitent 
habituellement ce genre d’activités à des sociétés privées. 
Le pays ne disposant pas d’installations pour traiter les 
déchets de mercure, le mercure non traité est directement 
mis en décharge.

Des programmes visant à la fermeture progressive des 
sites d’extraction minière artisanale et à petite échelle d’or 
qui utilisent le mercure ont été mis en œuvre.

Sources

Exposé d’un représentant du Cambodge lors de la Réunion de projet sur 
la gestion écologiquement rationnelle des déchets de mercure, 15-16 
novembre 2016, Bangkok, Thaïlande
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Canada

Les déchets de mercure sont gérés conformément à la législation fédérale, provinciale et territoriale, ainsi 

qu’en fonction des arrêtés municipaux. Les lois précisent les conditions requises pour le choix de l’empla-

cement, la conception, la construction, les activités et la fermeture des installations ; la santé et la sécurité 

des travailleurs ; la collecte et le stockage ; le transport ; et l’élimination.

Cadre législatif et réglementaire
Au niveau fédéral, la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999)16 est le texte fondamental pour 
la protection de l’environnement et de la santé humaine 
dans le cadre législatif fédéral. Le mercure et ses com-
posés sont des substances toxiques répertoriées dans 
l’Annexe 1 de la loi. Parmi les mesures complémentaires 
figurent le règlement qui applique les critères fixés par 
la Convention de Bâle pour l’importation et l’exportation 
des déchets dangereux ; le règlement sur les mouve-
ments interprovinciaux des déchets dangereux ; les avis 
concernant les plans de prévention de la pollution pour les 
déchets des amalgames dentaires et les véhicules hors 
d’usage ; et un code de pratique pour la gestion écologi-
quement rationnelle des lampes en fin de vie contenant 
du mercure. Un document technique présente les bonnes 
pratiques de gestion permettant de réduire les rejets de 
mercure par les incinérateurs.

Les administrations provinciales et territoriales possèdent 
leur propre législation et leurs propres exigences quant 
aux installations et aux activités de gestion des déchets. 
Ces juridictions appliquent également les normes et les 
directives qui intègrent les politiques fédérales aux régle-
mentations ou aux autorisations provinciales ou territo-
riales. Le Conseil canadien des ministres de l’Environne-
ment a adopté des normes à l’échelle du pays pour les 
émissions de mercure, et des plans d’action pour étendre 
la responsabilité des producteurs.

La législation des provinces de la Colombie-Britannique, 
du Manitoba, de Québec et de l’Île-du-Prince-Édouard exige 
des producteurs qu’ils mettent en œuvre ou rejoignent 
des programmes de responsabilité élargie du producteur 

pour les lampes en fin de vie contenant du mercure. Par 
ailleurs, les municipalités prennent des décrets portant 
sur la gestion des déchets, et plusieurs d’entre elles ont 
mis en place un système de collecte des produits ména-
gers contenant du mercure.

Pratiques actuelles
Les produits de consommation contenant du mercure 
peuvent être apportés à des points de dépôt des déchets 
ménagers dangereux et à des lieux de collecte au détail, ou 
envoyés à une installation agréée de gestion des déchets. 
Les dérivés et les résidus industriels contenant du mercure 
peuvent être envoyés à des usines situées au Canada ou 
dans d’autres pays, pour y être dûment recyclés ou élim-
inés. Des décharges spécialement aménagées acceptent 
de recevoir les déchets de mercure. Le critère maximum 
de lixiviabilité peut exiger que le mercure soit solidifié et/
ou stabilisé avant mise en décharge.

Cadre réglementaire et gestion des déchets de mercure au Canada

Exemple de point de dépôt 
© PNUE

Les déchets de mercure peuvent être exportés du Canada 
pour être stockés ou recyclés de manière appropriée. De 
2010 à 2015, l’ensemble des déchets de mercure exportés 
ont été envoyés aux États-Unis pour y être traités ou élim-
inés. Le Canada peut également importer des déchets de 
mercure en provenance d’autres pays pour les traiter ou 
les éliminer de manière appropriée.

Sources

Entretien à Environnement et changement climatique Canada, Canada, 
13 septembre 2016 
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Égypte

Les pressions liées à une croissance démographique rapide se traduisent par l’augmentation consécutive 

du volume de déchets générés et des modifications dans les caractéristiques de ces derniers. Les autorités 

locales collectent les déchets dans la majeure partie du pays, et des opérateurs informels collectent, trans-

portent et éliminent ceux qui ne sont pas pris en charge par les services publics. Les déchets de mercure 

ménagers sont généralement mélangés aux autres déchets, qui sont mis en décharge. Cependant, cer-

taines installations de traitement des déchets dangereux sont équipées pour en traiter différentes sortes, 

dont les déchets de mercure – notamment ceux issus des lampes fluorescentes – de manière écologique-

ment rationnelle.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur l’environnement (1994)17 contient les dispo-
sitions générales prévues pour la gestion des déchets, 
dont les déchets dangereux, et fait la distinction entre les 
substances dangereuses pour la santé humaine ou ayant 
un effet néfaste sur l’environnement, et les déchets dan-
gereux, qui conservent les propriétés de ces substances 
mais ne sont pas destinés à un usage ultérieur. Les pro-
cessus d’élimination des déchets ne comprennent pas 
l’extraction ou le recyclage des déchets. Le traitement des 
substances et des déchets dangereux nécessite un per-
mis délivré par les autorités administratives compétentes. 
Les dispositions réglementaires précisent les règles et les 
procédures à suivre pour éliminer les déchets dangereux, 
et détaillent le processus de gestion des substances et 
des déchets dangereux.

Pratiques actuelles
En général, le tri à la source des déchets municipaux so-
lides n’est pas appliqué, excepté le tri partiel des plas-
tiques, papiers, verres et métaux, qui sont collectés par 
de petites entreprises, par le secteur informel et divers ra-
masseurs de déchets pour être recyclés. L’ensemble des 
déchets municipaux solides est mis en décharge.

Les déchets dangereux inorganiques issus de l’industrie 
sont envoyés dans un centre de traitement des déchets 
dangereux, qui procède à leur solidification ou à leur stabi-
lisation, les stocke puis les met en décharge. Les déchets 
des lampes fluorescentes font l’objet d’une collecte spé-
ciale sur la base du volontariat, au centre de traitement des 
déchets dangereux. Les lampes sont broyées, et chacun 
de leurs composants tels que le métal, le verre et la poudre 
contenant du mercure, est séparé des autres. La poudre 
subit un traitement thermique et le mercure est distillé.

Cadre réglementaire et gestion 
des déchets de mercure en Égypte

Sources

Entretien à l’Agence égyptienne des affaires environnementales, minis-
tère de l’Environnement, Égypte, 13 octobre 2016
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El Salvador

El Salvador est un petit pays pour lequel la gestion des déchets constitue un problème majeur. L’absence 

d’un service de collecte suffisamment étendu nuit à la santé de la population et affecte l’environnement. 

Les infrastructures de collecte et de traitement des déchets dangereux sont rares.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur l’environnement (1998)18 aborde des questions 
générales relatives aux déchets et la Réglementation spé-
cifique aux substances, résidus et déchets dangereux 
(2000)19 s’applique aux déchets dangereux.

Cette dernière classe parmi ceux-ci les déchets conte-
nant du mercure et se référant à la Convention de Bâle, 
précise que les catégories figurant dans les annexes de 
la Convention sont également considérées comme des 
déchets dangereux, ainsi que celles mentionnées dans 
tous les autres instruments juridiques ratifiés par le pays. 
Elle dispose également que les producteurs de déchets 
dangereux doivent avoir pour objectif de les réduire, en se 
dotant des meilleures technologies disponibles et en met-
tant en place des activités et des procédures favorables à 
une gestion durable des déchets.

Pratiques actuelles 
Les déchets de mercure ménagers sont la plupart du 
temps collectés par le secteur informel ou abandonnés 
par exemple sur le bord des routes. La méthode la plus 
courante pour leur élimination définitive est la mise en dé-
charge. Un permis environnemental autorise le fonction-
nement de 16 décharges sanitaires, mais il reste encore 
des décharges illégales à ciel ouvert ou des sites de col-
lecte non autorisés.

Le traitement et l’élimination définitive des déchets conte-
nant du mercure ne font pas l’objet d’une gestion respec-
tueuse de l’environnement, et seules trois entreprises 
sont autorisées à gérer les déchets d’équipements élec-
triques et électroniques, notamment les ordinateurs et 
les appareils de télécommunication. Le mercure contenu 
dans les lampes et les piles n’est ni traité, ni récupéré, ni 
recyclé. Il est donc recommandé de stocker temporaire-
ment ces objets à couvert en attendant des alternatives 
appropriées pour leur élimination définitive.

En 2015, un inventaire des équipements de soins de san-
té contenant du mercure révélait l’existence de 93 310 
appareils de mesure et 293 600 capsules d’amalgame 
dentaire. Certains hôpitaux acceptent de stocker leurs dé-
chets de mercure jusqu’à ce qu’une solution d’élimination 
définitive soit trouvée.

La principale source d’émissions de mercure à El Salvador 
est l’extraction minière artisanale et à petite échelle d’or. Sources

Entretiens au ministère de l’Environnement et des Ressources naturelles, El Salvador, 27-28 mars 2017

Rapport sur la gestion des déchets de mercure, ministère de l’Environnement et des Ressources naturelles, 
El Salvador, mars 2017

Entretien au ministère de la Santé, El Salvador, 27 mars 2017

Entretiens à l’Institut de sécurité sociale, El Salvador, 27-28 mars 2017
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Espagne

L’Espagne possède un système national de gestion des déchets fondé sur la politique européenne et sur 

sa propre expérience de la gestion des déchets, qui a débuté dans les années 1980. Il prévoit le tri à la 

source, des services de collecte résidentiels et des centres de collecte.

L’exploitation minière du mercure à Almadén, dans la province de Ciudad Real, a eu lieu de l’époque ro-

maine jusqu’en 2001, et le site constitue la plus grande réserve de mercure au monde. La mine et le 

Centre technologique du mercure d’Almadén appartiennent à l’État. S’appuyant sur l’expérience et la vaste 

culture locale en matière de gestion du mercure, le Centre a élaboré une technologie de stabilisation et de 

solidification du mercure métallique. Il en résulte un produit final solide, compact et inerte, ne générant 

pas de rejets de mercure significatifs et ne nécessitant pas de conteneurs. L’application de cette techno-

logie garantit une gestion écologiquement rationnelle des déchets de mercure métallique.

Cadre législatif et réglementaire
Dans le cadre des réglementations de l’Union européenne, 
la gestion des déchets de mercure en Espagne est régie 
par la Loi sur les déchets et les sols contaminés68, et par 
plusieurs décrets royaux. La première légifère sur les dé-
chets dangereux, parmi lesquels figurent les déchets de 
mercure, qui doivent être gérés de manière écologique-
ment rationnelle. Le Décret royal sur les déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques69 prévoit leur collecte, 
leur transport, leur traitement et leur élimination. Il inclut le 
recyclage et la gestion des déchets en amont et englobe 
également la gestion des déchets de mercure ménagers, 
notamment les lampes fluorescentes.

Le Décret royal 9/2005 sur les sites contaminés70 déter-
mine les bases pour l’établissement de niveaux géné-
riques de référence, autrement dit le degré de concentra-
tion maximal d’un polluant dans le sol sans risque pour la 
santé humaine et l’environnement. En fonction de la po-
litique locale, chaque communauté autonome détermine 
des niveaux génériques de référence pour un usage in-
dustriel, public, urbain ou autre dans une fourchette com-
prise entre 0,36 et 250 mg Hg/kg. Le Guide des meilleures 
pratiques environnementales de gestion écologiquement 
rationnelle des sites contaminés au mercure en Méditer-
ranée71 concerne la réhabilitation des sites contaminés. 

Pratiques actuelles
Les lampes usagées sont collectées dans près de 33 300 
points de collecte et traitées dans cinq installations de 
recyclage placées sous l’égide d’EucoLight, l’association 
européenne des filières de collecte et de recyclage des 
matériels d’éclairage. 

Le mercure élémentaire issu de la mise hors service des 
usines de chlore-alcali est déposé dans des sites de stoc-
kage temporaire. L’Espagne prévoit de générer par ce biais 
entre 900 et 1 000 tonnes de mercure élémentaire, et de 
stabiliser puis de solidifier ce mercure métallique de ma-
nière écologiquement rationnelle avant de l’éliminer dans 
des décharges spécialement aménagées.

La réhabilitation du site d’Almadén contaminé par le mer-
cure a eu lieu entre 2006 et 2009, et d’autres activités 
d’assainissement sont en cours dans d’autres anciennes 
mines de taille plus modeste. Les usines de chlore-alcali 
cessent progressivement d’utiliser la technologie au mer-
cure et élaborent des projets qui prévoient la caractérisa-
tion des sites, proposent des actions de réhabilitation et 
des activités de suivi.

Sources

Entretien au ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et de l’Environ-
nement, Espagne, 12 septembre 2016 
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États-Unis d’Amérique

L’Agence de protection de l’environnement des États-Unis met en œuvre un système complet de 

gestion des déchets, conçu pour contrôler et gérer en toute sécurité les déchets dangereux de 

leur lieu de production jusqu’à leur élimination définitive (gestion de la totalité du cycle).

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur la conservation et la récupération des res-
sources93 confère à l’Agence de protection de l’environne-
ment l’autorité légale pour contrôler la gestion des déchets 
dangereux et non dangereux. L’Agence fixe des normes 
nationales minimales pour les déchets dangereux, notam-
ment des critères de classification des déchets comme 
déchets dangereux, des restrictions relatives à leur trans-
port, et une autorisation pour leur traitement et leur élimi-
nation. Les déchets de mercure relèvent des exigences de 
cette loi en matière de gestion des déchets dangereux. 
Les déchets peuvent être classés comme dangereux 
d’après une liste, ou s’ils présentent l’une des caractéris-
tiques des déchets dangereux. Parmi les déchets de mer-
cure classés comme dangereux figurent le mercure élé-
mentaire excédentaire, les déchets de mercure issus de la 
production de chlore par procédé à cathode de mercure, 
et les déchets de chlorure de vinyle monomère contenant 
du mercure. Les déchets affichant une valeur de mercure 
supérieure ou égale à 0,2 mg/l lors des tests basés sur 
la procédure de lixiviation pour la détermination des ca-
ractéristiques de toxicité sont également classés comme 
dangereux.

Les déchets de mercure contenant au moins 260 mg/kg 
de mercure total doivent subir une distillation thermique 
afin de récupérer le mercure, alors que les déchets conte-
nant une concentration plus faible de mercure peuvent 
être stabilisés et mis en décharge. Afin de prévenir la 
contamination des eaux souterraines, les décharges spé-
cifiques aux déchets dangereux doivent être munies d’un 
système de double étanchéité et de collecte des lixiviats.

Pratiques actuelles
Ce sont les producteurs de déchets qui déterminent si 
ceux-ci sont dangereux. Ils ne peuvent les stocker sur 
place que pendant un temps limité. Des transporteurs 
autorisés transfèrent les déchets pour qu’ils soient traités 
et éliminés, et sont porteurs d’un manifeste qui permet 
de suivre les déchets et de s’assurer qu’ils sont gérés de 
manière appropriée.

Le mercure élémentaire excédentaire – du fait de l’interdic-
tion de son exportation ou de sa récupération à partir de 
déchets – est actuellement stocké dans des installations 
de gestion des déchets dangereux. D’après les réglemen-
tations actuelles, les déchets à forte concentration de mer-
cure ne peuvent pas être éliminés par mise en décharge.

Le Programme de gestion des déchets universels unifor-
mise la gestion des déchets dangereux pour les appareils 
et les lampes en fin de vie contenant du mercure. Derniè-
rement, ces déchets font l’objet d’une collecte séparée, 
d’une récupération (et du stockage) du mercure, ou d’un 
traitement et d’une élimination.

Conformément à un accord bilatéral répondant aux exi-
gences de la Convention de Bâle, une partie du mercure 
excédentaire est stabilisée sous forme de sulfure de mer-
cure et exportée vers le Canada pour élimination défini-
tive. Des lois récentes interdisent l’exportation d’un cer-
tain nombre de composés du mercure à compter du 1er 

janvier 2020, excepté vers un pays membre de l’Organi-
sation de coopération et de développement économique, 
pour traitement et/ou élimination définitive.

Affiche de sensibilisation au recyclage des lampes © ALMR

Cadre réglementaire et gestion des déchets 
de mercure aux États-Unis d’Amérique
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Exposés réalisés par des représentants de l’Agence de protection de 
l’environnement des États-Unis, de l’Association of Lighting and Mercury 
Recyclers et de Headwater LLC lors de la Réunion de projet sur la gestion 
écologiquement rationnelle des déchets de mercure, 15-16 novembre 
2016, Bangkok, Thaïlande
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Éthiopie

L’Éthiopie fait face à divers défis environnementaux, au premier rang desquels se trouve la gestion des 

déchets. Les autorités l’ont améliorée, en transformant un simple système de collecte et d’élimination 

en une approche qui considère les déchets comme une ressource. Non seulement le pays possède un 

programme de gestion des déchets solides, mais il collecte également les déchets d’équipements élec-

triques et électroniques et effectue un tri sélectif pour le recyclage du métal hors de ses frontières.

Cadre législatif et réglementaire
La politique environnementale éthiopienne de 199720 

donne la priorité à la collecte et à l’élimination des déchets 
en toute sécurité. Elle entreprend l’examen et l’élaboration 
de directives pour l’élimination des déchets, ainsi que la 
formulation et la mise en œuvre d’une stratégie à l’échelle 
nationale pour la gestion des déchets d’origine notam-
ment médicale et agricole. La Stratégie de conservation 
nationale21 prévoit des dispositions concernant les mé-
thodes et les technologies appropriées pour le traitement 
et l’élimination des déchets.

La Proclamation sur le contrôle de la pollution environne-
mentale (2002)22 concerne la gestion des déchets dange-
reux et celle des déchets municipaux. La Proclamation sur 
la gestion des déchets solides (2007)23 définit des plans 
d’action pour la gestion des déchets solides, les mouve-
ments interrégionaux de ces déchets, la gestion des dé-
chets ménagers solides et l’aménagement de décharges 
pour ce type de déchets.

Les Réglementations sur la prévention et le contrôle de la 
pollution industrielle (2006)22 contiennent des directives 
sur la manière de prévenir ce type de pollution. Toutefois, 
si les « usines » sont ciblées, le texte ne donne pas une 
définition claire de ce terme. Elles prévoient des délais de 
grâce pour les usines existantes, des aides d’urgence, la 
délivrance de permis et de sanctions. 

Les déchets de mercure sont gérés dans ce cadre juri-
dique général, et l’Éthiopie ne possédant pas de législation 
spécifique sur le mercure ou ses déchets, elle fait actuel-
lement l’objet d’une évaluation initiale du mercure. 

Pratiques actuelles
Les déchets de mercure ménagers sont mélangés aux 
autres déchets et collectés comme des déchets munici-
paux solides. Des microentreprises ramassent l’ensemble 
des déchets municipaux, et les transportent vers des 
points de collecte où les autorités locales les récupèrent 
et se chargent de leur élimination définitive par mise en 
décharge. Tous les autres déchets, tels que les déchets 
industriels, sont collectés et éliminés de la même manière 
par des entreprises privées. Les autorités locales envi-
sagent d’introduire un système de tri et de collecte des 
déchets, dans une perspective de recyclage.

Cadre réglementaire et gestion des déchets de mercure en Éthiopie

Micro-entrepreneur travaillant à la collecte des déchets 
© Solid Waste Reuse and Disposal Project Office, Addis-Abeba

Sources

Entretien au ministère de l’Environnement, des Forêts et du Change-
ment climatique, Éthiopie, 21 et 22 novembre 2016
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Entretien au Solid Waste Reuse and Disposal Project Office à Addis-
Abeba, 22 novembre 2016
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Site de décharge 
© Centre régional pour l’environne-
ment du Caucase

Géorgie

Les programmes actuels de gestion des déchets ont été mis en place depuis juillet 2016, lors de l’entrée 

en vigueur de l’Accord d’association entre l’Union européenne et la Géorgie. Au niveau municipal, le tri à la 

source ne fait pas encore partie des pratiques de gestion des déchets. De ce fait, les déchets de mercure 

sont mélangés aux autres, et éliminés par mise en décharge.

Cadre législatif et réglementaire
Dans le cadre de l’Accord d’association31, la Géorgie ap-
plique ses programmes nationaux de protection de l’envi-
ronnement, qui intègrent la gestion des déchets. Le Code 
de gestion des déchets 201532 prévoit des dispositions 
pour faciliter la prévention, la réutilisation et le traitement 
écologiquement rationnel des déchets. Les municipalités 
sont responsables de la gestion des déchets municipaux, 
de l’introduction progressive d’un système de collecte sé-
lective et de son bon fonctionnement. Les déchets dan-
gereux doivent être gérés de manière à protéger la santé 
humaine et l’environnement, et ne doivent pas être mélan-
gés aux autres. Les décharges sont exclusivement réser-
vées aux déchets dangereux, non dangereux ou inertes.

Le Plan d’action national pour l’environnement 2012-
201633 prévoit le traitement et l’élimination des déchets 
municipaux et la gestion des déchets dangereux.

La Stratégie nationale de gestion des déchets 2016-203034 
et le Plan d’action 2016-202035 concernent les déchets gé-
nérés par l’industrie, le secteur des services, les hôpitaux, 
l’agriculture et les ménages. En raison de la complexité de 
la gestion des déchets, la stratégie se concentre sur des 
flux de déchets spécifiques, et fixe des objectifs pour tous 
les types de déchets (excepté les déchets radioactifs et 
les polluants organiques persistants périmés).

Pratiques actuelles
Les déchets de mercure ménagers sont collectés comme 
des déchets municipaux solides. Les municipalités col-
lectent et transportent les déchets municipaux vers les 
décharges pour élimination, mais leur périmètre de col-
lecte ne couvre que 50 % des déchets. Des prestataires 
privés et le secteur informel gèrent les 50 % restants. Les 
déchets dangereux ne sont pas triés à la source, mais col-
lectés et transportés vers les décharges pour élimination.

Cadre réglementaire et gestion 
des déchets de mercure en Géorgie
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Japon

Fort de son expérience de la maladie de Minamata, le Japon a adopté des mesures écologiquement ra-

tionnelles concernant le mercure tout au long de son cycle de vie. Il a déjà progressivement supprimé ou 

fortement réduit l’usage du mercure dans les produits et les processus industriels. En aval, les déchets de 

mercure sont traités de manière écologiquement rationnelle dans le cadre d’une procédure établie impli-

quant toutes les parties prenantes.

Cadre législatif et réglementaire
Les déchets de mercure sont principalement réglementés 
par la Loi sur la gestion des déchets et l’hygiène publique36. 
Les déchets dangereux sont définis comme des « déchets 
spécialement contrôlés » et doivent être traités avec l’au-
torisation des préfectures, conformément à des normes 
spécifiques. Parmi ces déchets figurent ceux constitués 
de mercure ou de ses composés, et les déchets indus-
triels contaminés par le mercure ou ses composés avec 
des niveaux de lixiviat supérieurs à 0,005 mg Hg/l.

D’autres normes s’appliquent aux déchets industriels 
contaminés par le mercure ou ses composés et aux dé-
chets issus de produits spécifiques contenant du mercure 
ajouté. La norme pour les effluents gazeux générés par 
les incinérateurs de déchets nouvellement installés, dotés 
d’une surface de grille supérieure à 2 m² est inférieure à 
30 µg/Nm3 et celle pour les eaux usées issues des dé-
charges est inférieure à 0,005 mg/l.

Bien que les déchets de mercure contenant au moins 1 000 
mg Hg/kg soient commercialisés comme des matières pre-
mières, ils sont classés comme « ressources recyclables 
contenant du mercure » par la Loi sur la prévention de la 
pollution environnementale par le mercure, et doivent être 
gérés de manière écologiquement rationnelle. L’exportation 
et l’importation des déchets de mercure sont réglementées 
par la Loi sur le contrôle des exportations et importations 
de certains déchets dangereux et autres déchets. 

Pratiques actuelles
Les déchets de mercure sont principalement traités dans 
des installations désignées où le mercure est extrait des 
déchets (voir le flux des déchets de mercure au Japon au 

chapitre 3). Le mercure ainsi récupéré est utilisé pour la 
fabrication nationale de produits contenant du mercure 
ajouté, ou exporté comme matière première. Cependant, 
il est possible que cette mesure incitative à la récupéra-
tion du mercure souffre de la baisse de la demande de 
mercure. Lorsque la Convention de Minamata entrera en 
vigueur, le mercure récupéré devra probablement être trai-
té comme déchet constitué de mercure.

Les déchets constitués de mercure sont purifiés, puis soli-
difiés par ajout de sulfure modifié pour élimination dans des 
décharges spécialement aménagées. En ce qui concerne 
les déchets contaminés par le mercure (au moins 1 000 
mg Hg/kg) et les produits contenant du mercure ajouté, le 
mercure doit être récupéré avant d’être traité. Le ministère 
de l’Environnement encourage la collecte appropriée des 
déchets municipaux contenant du mercure, tout en sensi-
bilisant le public afin qu’il collabore avec les municipalités.

La Préfecture de Kumamoto met en œuvre un programme 
unique de gestion des déchets de mercure au niveau pré-
fectoral. Appartenant au secteur privé, l’usine de traite-
ment qui extrait le mercure des déchets vend le mercure 
récupéré sur le marché des matières premières. Aussi les 
autorités préfectorales ont-elles décidé de compenser ces 
ventes en achetant et en stockant un volume équivalent 
de mercure élémentaire.

Cadre réglementaire et gestion des déchets de mercure au Japon

Sources

Exposé réalisé par un représentant du Japon lors de la Réunion de pro-
jet sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets de mercure, 
15-16 novembre 2016, Bangkok, Thaïlande

Entretien à la Préfecture de Kumamoto, Japon, 23 février 2017
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Jordanie

La gestion des déchets dangereux en Jordanie n’est pas durable d’un point de vue financier, environne-

mental et social. En l’absence d’une application rationnelle, elle est la plupart du temps inappropriée. Pour 

une gestion efficace des déchets de mercure, le pays se heurte aux obstacles suivants :

•	 des ressources gouvernementales insuffisantes ;

•	 un manque de sensibilisation aux effets du mercure sur la santé humaine et l’environnement ;

•	 le mélange des déchets de mercure ménagers aux autres déchets dans les décharges municipales ;

•	 Une trop faible capacité de stockage et d’élimination des déchets de mercure

Cadre législatif et réglementaire
Le ministère de l’Environnement est l’administration natio-
nale de référence pour la gestion des déchets chimiques et 
dangereux. Dans le cadre global de la Loi sur la protection 
de l’environnement no 52/200637, la gestion des déchets 
dangereux est actuellement définie par le Règlement pour 
la gestion des matières dangereuses no 24/200538, et par la 
Directive pour la gestion et le traitement des déchets dan-
gereux (2003)39. Les déchets contenant du mercure sont 
répertoriés comme déchets dangereux et leur élimination 
doit être gérée de manière écologiquement rationnelle.

La Loi sur la santé publique no 47/200840 interdit l’import 
de mercure et de ses composés. 

Afin de garantir une gestion écologiquement rationnelle 
des différentes sortes de déchets dangereux, le ministère 
de l’Environnement a l’intention de mettre en place un 
centre de gestion et de traitement des déchets dangereux 
complet, contrôlé et efficace.

Pratiques actuelles
Le ministère de la Santé préconise le choix d’appareils 
sans mercure dans tous les appels d’offres pour l’achat 
d’équipement médical. Des directives ont également été 
élaborées afin de surveiller les émissions de mercure gé-
nérées par l’incinération des déchets médicaux.

Actuellement, la seule installation adaptée à la gestion 
des déchets dangereux est le site de stockage de la dé-
charge de Swaqa, réservée aux déchets dangereux. Créée 
dans les années 1980, elle reçoit et stocke les déchets 
dangereux destinés à être traités puis éliminés sur une 
surface clôturée de 500 hectares, située dans une zone 
désertique reculée. Elle est gérée par le ministère de l’En-
vironnement, qui perçoit un droit d’entrée sur les déchets 
dangereux qui y sont stockés. Elle accepte les déchets 
contenant du mercure, qui sont stockés dans des condi-
tions relativement correctes.

Les déchets de mercure ménagers sont mélangés aux 
autres déchets et mis en décharge pour élimination sans 
traitement préalable.

Cadre réglementaire et gestion 
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Sources
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Kenya

La croissance démographique au Kenya a atteint un rythme annuel de 3 %, entraînant une augmentation 

rapide du volume des déchets municipaux et dangereux, notamment dans les villes. Il a plus que triplé 

entre 1990 et 2015, et va vraisemblablement suivre cette tendance exponentielle dans les années à venir. 

La multiplication des déchets industriels, agricoles et médicaux a intensifié les émissions de mercure 

générées par les décharges sauvages et le brûlage des déchets à l’air libre.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur la gestion et la coordination environnementales 
(2012)41 constitue le cadre législatif dans lequel s’ins-
crivent la gestion des déchets, le transport transfrontières 
et les technologies d’élimination. Elle interdit le traitement 
et l’élimination non sécurisés des déchets, instaure un sys-
tème de permis pour la gestion des déchets, et précise les 
méthodes à suivre pour éliminer les déchets de mercure.

Les Réglementations sur la gestion des déchets (2006)42 

concernent la gestion rationnelle des déchets solides, in-
dustriels et dangereux, et prévoient notamment le tri à la 
source et un système de permis pour le transport, le trai-
tement et l’élimination des déchets. La législation exige 
une évaluation des effets environnementaux des projets 
portant sur les nouveaux traitements et les nouveaux 
centres d’élimination des déchets, ainsi qu’un audit envi-
ronnemental annuel des installations agréées.

La meilleure définition des déchets de mercure est don-
née par les Réglementations sur la gestion des déchets de 
2006, mais de nombreux autres textes de loi ont une cer-
taine incidence sur le mercure et les déchets de mercure : la 
Loi sur l’eau (2002)43 pour la prévention de l’élimination des 
déchets dans les ressources en eau ; la Loi sur les normes 
(2012)44 ; la Loi sur la lutte contre la contrefaçon (2012)45 ; 
la Loi sur les produits pharmaceutiques et les substances 
vénéneuses (2009)46 ; et la Loi sur les mines (2012)47.

Élaborée en 2013, la Réglementation sur les déchets 
d’équipements électriques et électroniques48 interdit leur 
élimination par brûlage, instaure un système de permis 
pour pouvoir les gérer, et classe parmi eux les appareils 
d’éclairage, dont les lampes fluorescentes.

Pratiques actuelles
En raison de faibles taux de collecte, la majorité des dé-
chets, dont les déchets de mercure, sont éliminés par 
brûlage à l’air libre ou dépôt dans des décharges à ciel 
ouvert. Les déchets de mercure ménagers sont mélangés 
aux autres déchets et transportés pour élimination vers 
des décharges placées sous la responsabilité des autori-
tés locales. Les taux de collecte n’atteignent pas 30 % des 
ménages et sont même inférieurs dans les zones rurales. 
Les matières recyclables sont triées dans les décharges et 
vendues sur le marché national des matières premières. 
Les autres déchets, dont les résidus d’incinération, sont 
mis en décharge pour élimination.

Sources

Exposé réalisé par un représentant du Kenya lors de la Réunion de pro-
jet sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets de mercure, 
15-16 novembre 2016, Bangkok, Thaïlande
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Élimination de lampes dans une décharge © Ministère de l’Environnement et de l’Assainissement, Mali

Mali

Le Mali est confronté à plusieurs défis environnementaux, parmi lesquels figurent la désertifica-

tion, la sécheresse et la pollution. L’urbanisation, notamment autour de la capitale, Bamako, sti-

mule le développement économique, et crée des difficultés dans la gestion des déchets urbains.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi 01-020/AN-RM relative aux pollutions et aux nui-
sances (2001)49 pose les principes du contrôle de la pol-
lution, proscrit globalement l’élimination des déchets so-
lides d’une manière qui soit nuisible à la population et à 
l’environnement, et interdit spécifiquement le brûlage des 
déchets solides à l’air libre. Les déchets liquides ne répon-
dant pas aux normes de rejet ne doivent pas être éliminés 
dans les environnements aquatiques ou dans les sys-
tèmes de drainage publics ou privés. L’élimination des dé-
chets biomédicaux et industriels dans une décharge sans 
autorisation préalable du ministère de l’Environnement 
est interdite, de même que le brûlage de ces déchets à 
l’air libre. Une autorisation préalable est obligatoire pour 
importer, exporter, transporter, traiter, stocker et éliminer 
les déchets dangereux.

Le Décret no 07-135/P-RM (2007) fixant la liste des dé-
chets dangereux50, classe les déchets de mercure parmi 
ceux-ci.

Le Décret no 01-394/P-RM (2001) fixant les modalités de 
gestion des déchets solides51 détermine les principes de 
gestion des déchets, notamment la prévention de la pro-
duction de déchets et la limitation des déchets dangereux. 
Ceux-ci doivent être traités dans des installations agréées, 
qui ont l’obligation de fournir un certain nombre de rap-
ports et doivent souscrire une assurance pour couvrir tout 
dommage qu’elles pourraient causer. La collecte, le trans-
port et le stockage des déchets dangereux font l’objet d’un 
étiquetage, et les autorités compétentes doivent délivrer 
une ordonnance pour réglementer leur gestion, et plus 
particulièrement leur limitation.

Pratiques actuelles
Le principal système de collecte pour les déchets munici-
paux repose sur de petites entreprises qui les transportent 
ensuite vers des points de collecte ou des décharges. 
Tous les déchets, y compris les déchets de mercure mé-
nagers, sont mélangés à la source. Certains sont mis en 
décharge pour élimination, d’autres sont déposés dans 
des décharges à ciel ouvert.

Les municipalités locales responsables de la gestion des 
déchets ménagers font face à différentes difficultés dans 
la prestation des services publics.

L’extraction minière artisanale et à petite échelle d’or gé-
nère des résidus de toutes sortes et une contamination 
par le mercure.

Cadre réglementaire et gestion 
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Nigéria

Une démographie et une urbanisation croissantes ont engendré un fort taux de production de déchets au 

Nigéria. Le système actuel de gestion de déchets solides est rudimentaire et inefficace. La collecte est 

soit inexistante, soit insuffisante, et dans la plupart des villes dotées de systèmes de collecte, les déchets 

sont déposés dans des décharges à ciel ouvert. En l’état actuel, ils sont tous collectés sans tri à la source.

Par l’intermédiaire du ministère de l’Environnement, le gouvernement fédéral encourage la mise en œuvre 

d’un programme intégré de gestion des déchets, et facilite son adoption en nouant des partenariats pu-

blic-privé dans toutes les grandes villes du pays. Il prévoit la mise en place d’infrastructures clés, telles que 

des installations de récupération des matières, des décharges dédiées aux déchets dangereux, d’autres 

destinées aux déchets en général, et des installations de traitement des lixiviats.

Cadre législatif et réglementaire
La Politique environnementale nationale (1999)52 man-
date des organismes compétents pour :

•	 établir des codes pour le traitement, le transport et 
le stockage adéquats des déchets municipaux et 
dangereux ;

•	 limiter la production de déchets dangereux par 
l’adoption de technologies propres ;

•	 définir et utiliser des techniques écologiquement 
rationnelles pour l’élimination des déchets munici-
paux, dangereux et radioactifs.

La Politique nationale d’assainissement de l’environne-
ment (2005)53 décrit des stratégies de gestion des dé-
chets solides en vue d’améliorer et de préserver la santé 
et le bien-être publics. Les Règlements nationaux pour la 
protection de l’environnement (1991)54 abordent la ges-
tion des déchets solides et dangereux. 

Les Règlements nationaux sur l’environnement - assainis-
sement et contrôle des déchets (2009)55, servent de cadre 
juridique pour l’adoption de pratiques respectueuses de 
l’environnement dans la gestion de l’assainissement et 
des déchets. Les Directives pour la gestion des déchets 
solides et dangereux et les Directives nationales relatives à 
la gestion des déchets de soins médicaux constituent les 

textes de référence pour la gestion rationnelle des déchets 
de soins médicaux et dangereux. La Loi sur les déchets 
nocifs - Dispositions pénales particulières - de 200456 in-
terdit le dépôt de déchets nocifs dans l’air, la terre ou l’eau.

Pratiques actuelles
Actuellement, les déchets sont mélangés, transportés 
et déposés dans des décharges à ciel ouvert, qui pour la 
plupart ne sont pas désignées, où leur brûlage rejette de 
dangereux polluants. Les déchets de mercure y sont re-
groupés avec les déchets municipaux.

Dans les décharges, de nombreux pilleurs trient manuel-
lement les déchets afin de récupérer des matières pre-
mières. Récemment, des entreprises privées ont investi 
dans des machines de broyage pour les lampes à tube 
fluorescent. Équipées de filtres à particules d’une très 
grande efficacité, elles permettent le recyclage à petite 
échelle des déchets issus des lampes fluorescentes. 

Sources

Entretien au ministère fédéral de l’Environnement, Nigéria, 17 et 18 
octobre 2016

Cadre réglementaire et gestion 
des déchets de mercure au Nigéria

Collecte manuelle de matières premières à l’issue d’un processus 
de gestion des déchets © PNUE
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Panama

La hausse démographique et l’urbanisation au Panama ont contribué à la croissance économique, mais 

ont également augmenté la production de déchets de 38 % entre 2010 et 2014. Actuellement, en dehors 

de quelques projets pilotes réalisés sur la base du volontariat, ils ne sont pas triés à la source.

Cadre législatif et réglementaire
À l’heure actuelle, bien que le Panama n’ait aucun cadre 
législatif et réglementaire pour la gestion des déchets, il a 
mis en place un nouveau système de gestion intégrée, qui 
englobe les déchets solides et dangereux. Classés parmi 
les flux de déchets dangereux, les déchets de mercure se-
ront traités de manière écologiquement rationnelle.

Pratiques actuelles
À l’exception de quelques projets pilotes relatifs à la ges-
tion des déchets, les déchets solides sont mélangés, 
collectés et transportés pour élimination dans des dé-
charges. Une agence gouvernementale nationale, l’Auto-
rité de gestion des déchets du Panama, est responsable 
de la gestion des déchets au niveau national. Certaines 
entreprises du secteur fournissent des services de ges-
tion des déchets. Les déchets de mercure sont mélangés 
aux autres déchets et mis en décharge pour élimination.

Sources

Entretien au ministère de la Santé du Panama, le 10 octobre 2016

Entretien à l’Alliance Pollution Zéro, le 11 octobre 2016

 

L’Alliance Pollution Zéro dirige des programmes volon-
taires en rapport avec la gestion du mercure. L’un d’entre 
eux encourage le tri, la collecte et le prétraitement des 
lampes fluorescentes. Les particuliers peuvent déposer 
leurs lampes fluorescentes hors d’usage dans des bacs 
de collecte mis à disposition chez des partenaires locaux. 
Les lampes sont passées dans des machines de broyage. 
Les Nations Unies ont mis en place un nouveau bac en 
plastique numéroté (UN2025) pour améliorer le stockage, 
le traitement et le transport des lampes fluorescentes. Le 
programme prévoit également la collecte et le stockage 
des thermomètres au mercure et des lampes à décharge 
à haute intensité, des jauges de pression, des piles et 
des interrupteurs contenant du mercure. D’autres pro-
grammes de l’Alliance Pollution Zéro sont centrés sur la 
sensibilisation des gros producteurs de déchets de mer-
cure et de l’opinion publique.

Campagne de collecte des lampes usagées 
© L’Alliance Pollution Zéro

Collecte de piles © PNUE Broyage de lampes © L’Alliance Pollution Zéro
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Philippines

Récemment, la population des Philippines a passé la barre des 100 millions d’habitants, et les effets po-

sitifs du développement économique s’accompagnent d’effets négatifs sur l’environnement. Parmi les 

défis à relever, la gestion des déchets est l’une des grandes priorités du pays, particulièrement dans les 

zones urbaines.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur le contrôle des substances toxiques et des dé-
chets dangereux et nucléaires de 1990 (Loi de la Répu-
blique no 6969)57 régit le stockage, le traitement et l’élimi-
nation des déchets dangereux aux Philippines.

Les Règles et règlements d’application de la Loi de la Ré-
publique no 6969 prévoient des dispositions générales 
pour les déchets dangereux. Ils sont complétés par les 
Procédures et normes révisées pour la gestion des dé-
chets dangereux (Ordonnance administrative 2013-22)58, 
dont font partie le mercure et ses composés (concentra-
tion totale de mercure > 0,1 mg/l). Les producteurs de 
déchets dangereux sont responsables de leur stockage, 
de leur traitement et de leur élimination de manière ap-
propriée, et redevables de tout déversement ou de toute 
élimination illégale.

Les installations de traitement, de stockage et d’élimina-
tion des déchets dangereux doivent être enregistrées au-
près du Bureau de la gestion environnementale, et détenir 
un certificat de conformité environnementale, une autori-
sation de rejet et un permis d’exploitation d’installations 
sources d’une pollution atmosphérique qu’elles se doivent 
de contrôler. Elles doivent également disposer d’un agent 
chargé du contrôle de la pollution, d’un plan d’urgence et 
de ressources financières sous la forme d’un fonds de 
garantie environnemental ou d’une assurance contre les 
déversements. Elles doivent respecter des critères et des 
procédures précis pour l’admission des déchets, tenir à 
jour une description de leurs flux de processus, et élabo-
rer des plans de stockage et de gestion à long terme.
 

Pratiques actuelles
Bien souvent, les déchets ménagers dangereux sont en-
core mélangés aux déchets municipaux solides. Les opé-
rations de recyclage organisées par les autorités locales 
et certains centres commerciaux consistent à collecter 
les déchets ménagers dangereux pour les envoyer dans 
des installations agréées de traitement, de stockage et 
d’élimination.

En raison d’une ordonnance administrative rendant obli-
gatoire la suppression progressive du mercure dans 
le secteur philippin de la santé, les appareils médicaux 
contenant du mercure sont soigneusement collectés et 
déposés avec un système d’étiquetage dans des lieux de 
stockage dédiés, conformément aux Directives du minis-
tère de la Santé sur le stockage provisoire des appareils 
contenant du mercure.

Les déchets de mercure générés par les secteurs indus-
triel, commercial et institutionnel sont envoyés dans des 
installations agréées de gestion des déchets dangereux 
pour être traités et mis en décharge ou exportés vers 
d’autres pays, tels que le Japon, conformément aux pro-
cédures prévues par la Convention de Bâle. Les autres dé-
chets de mercure, comme les boues contaminées par le 
mercure ou d’autres métaux, sont encapsulés avant d’être 
éliminés dans des installations ou des décharges agréées 
pour recevoir des déchets dangereux.

Cadre réglementaire et gestion 
des déchets de mercure aux Philippines

Collecte de lampes
 © Ministère de l’Environnement et des Ressources naturelles, Philippines

Loi sur le contrôle des substances toxiques et des déchets 
dangereux et nucléaires (Loi de la République no 6969)

Directives sur le stockage provisoire des appareils 
contenant du mercure (ministère de la Santé)

Règles et règlements d’application 
de la Loi de la République 6969 
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Exposé réalisé par un représentant des Philippines lors de la Réunion 
de projet sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets de 
mercure, 15-16 novembre 2016, Bangkok, Thaïlande
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Sénégal

Les principales sources de déchets de mercure sont l’extraction minière artisanale et à petite échelle d’or, 

les piles, les amalgames dentaires, les lampes contenant du mercure, les thermomètres et les baromètres.

D’après l’inventaire national du mercure, 65 % des rejets de mercure dans le sol provenaient de la gestion 

informelle des déchets, notamment des décharges sauvages, tandis que 31 % des rejets de mercure dans 

l’air étaient générés par le brûlage des déchets à l’air libre, et 16 % des rejets de mercure dans l’eau étaient 

issus des lixiviats produits par les décharges.

Cadre législatif et réglementaire
Le Code de l’environnement de 200159 concerne la gestion 
des déchets, notamment les déchets biomédicaux, mais 
ne traite pas spécifiquement des déchets dangereux, que 
le Sénégal exporte principalement vers d’autres pays, 
faute de disposer d’installations équipées pour les traiter.

Le Cadre juridique de la gestion des déchets biomédicaux60 
contient des directives pour gérer ce type de déchets dans 
le cadre d’un projet pilote en faveur d’une gestion écologi-
quement rationnelle des dioxines et du mercure.

Pratiques actuelles
Les déchets de mercure, dont ceux provenant des mé-
nages, sont collectés dans le cadre de la gestion des dé-
chets municipaux solides, dont le taux de couverture ne 
se situe qu’entre 15 et 60 %. En moyenne, seuls 25 % de 
la population ont accès aux services de gestion des dé-
chets. L’écart de couverture est important entre les zones 
urbaines et rurales : 47 % pour les premières contre 2 % 
pour les secondes. La plupart des déchets collectés sont 

déposés dans des décharges non contrôlées et d’autres 
sites informels. Les déchets de mercure collectés avec 
les déchets municipaux solides sont éliminés dans les 
mêmes sites et identifiés comme l’une des sources de 
pollution qui menacent le plus sérieusement la santé hu-
maine et l’environnement.

L’hôpital de Dakar stocke à titre volontaire les appareils 
médicaux usagés contenant du mercure, jusqu’à ce 
qu’une solution pour leur élimination soit trouvée.

La contamination par le mercure dans les exploitations 
minières artisanales et à petite échelle d’or étant rarement 
traitée, on trouve du mercure en aval de ces sites.

Sources

Rapport soumis par le ministère de l’Environnement et du Développe-
ment durable, Sénégal, avril 2017

Entretien au ministère de l’Environnement et du Développement du-
rable, Sénégal, 15-16 mars 2017 

Cadre réglementaire et gestion 
des déchets de mercure au Sénégal
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Singapour

Singapour a adopté une stratégie globale pour contrôler la production de déchets toxiques industriels et 

garantir leur traitement et leur élimination en toute sécurité. Ses principes sont les suivants :

•	 éviter la production de déchets insolubles ;

•	 encourager la limitation des déchets, leur réutilisation, leur récupération et leur recyclage ;

•	 réglementer et superviser la collecte, le traitement et l’élimination des déchets ;

•	 Promouvoir des programmes en faveur de l’éducation et de la formation.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur la santé publique environnementale (chapitre 
95)61 et les Réglementations sur la santé publique envi-
ronnementale (Déchets toxiques industriels)62 régissent 
l’importation, la vente, le transport, le traitement et l’élimi-
nation des déchets toxiques industriels. Les Réglemen-
tations dressent la liste des déchets toxiques industriels 
faisant l’objet d’un contrôle, et établissent un lien entre les 
flux de déchets issus d’activités industrielles spécifiques 
et les déchets contenant des composés toxiques bien 
définis. Le mercure et ses composés font partie des flux 
de déchets toxiques industriels répertoriés dans les régle-
mentations, qui exigent un permis pour la collecte et le 
traitement du mercure industriel.

La Loi sur la protection et la gestion de l’environnement63 

limite l’importation et la vente de certains produits conte-
nant du mercure.

Pratiques actuelles
Depuis 1992, Singapour interdit l’importation des piles 
dont le contenu en mercure dépasse un certain seuil, et 
depuis 2009, celle des thermomètres médicaux contenant 
du mercure, qui sont considérés comme des substances 
dangereuses. Depuis 2012, le pays traite les lampes 
fluorescentes dont le taux de mercure dépasse un certain 
seuil comme des substances dangereuses. Ces mesures 
ont permis de réduire le volume des déchets de mercure 
ménagers éliminés dans les installations d’incinération 
des déchets municipaux, dans le cadre du système public 
de collecte des déchets.

Les installations municipales d’incinération des déchets 
sont dotées de technologies de contrôle de la pollution, 
pour garantir que les résidus restent en deçà de la lixiviation 
maximale tolérée lors de l’élimination des déchets par mise 
en décharge (seuil de mercure = 0,2 mg/l). Elles doivent 
également respecter les normes nationales relatives aux 
émissions atmosphériques des gaz de combustion issus 
de l’incinération (seuil de mercure = 0,05 mg/Nm3).

La stabilisation et le traitement thermique font partie des 
technologies couramment adoptées pour le traitement 
des déchets de mercure industriels. Les installations de 
traitement des déchets toxiques industriels doivent res-
pecter les mêmes seuils lors de l’élimination de ces dé-
chets, et les mêmes normes nationales concernant les 
émissions atmosphériques.

Des programmes relatifs aux déchets de mercure ménagers, 
réalisés à titre volontaire, proposent des points de collecte 
des lampes dans les centres commerciaux et des initiatives 
de collecte de la part de groupes de recycleurs communau-
taires. Les lampes collectées sont envoyées vers des instal-
lations de recyclage, où la poudre fluorescente contenant 
le mercure et les autres matières sont triées et récupérées 
pour être recyclées en de nouveaux produits.

Sources

Entretien à l’Agence nationale pour l’environnement, Singapour,  
14 juillet 2016 

Entretien au sein d’Eco Special Waste Management Pte. Ltd, 16 juillet 
2016

Cadre réglementaire et gestion des déchets de mercure à Singapour
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Slovaquie	

Le taux de collecte des déchets atteint 100 %, et il existe en général une collecte séparée pour les flux de 

déchets tels que les déchets électriques et électroniques. Les municipalités sont responsables de la ges-

tion des déchets au niveau local. Le pays dispose d’une capacité de traitement suffisante, dont une série 

d’installations pour la récupération et l’élimination définitive des déchets. Par ailleurs, le principe de respon-

sabilité élargie des producteurs est appliqué pour les emballages, les équipements électriques, les piles 

plomb-acide, les véhicules en fin de vie, les pneus et les matériaux autres que les matériaux d’emballage.

Réduire l’usage du mercure, notamment dans la composition des produits, fait partie des objectifs clés 

des mesures prises pour limiter les déchets de mercure. La Slovaquie interdit l’exportation du mercure et 

son utilisation dans les appareils de contrôle et de mesure lorsque des alternatives sûres existent.

Cadre législatif et réglementaire
La législation nationale relative aux déchets s’aligne sur les 
exigences de l’Union européenne. La Loi relative aux dé-
chets64 réglemente leur gestion, et le Programme de ges-
tion des déchets est un document de planification, qui sert 
de base à l’ensemble du système de gestion des déchets. 
La Loi sur les déchets précise les conditions de stockage 
temporaire et permanent du mercure métallique, et classe 
les déchets de mercure parmi les déchets dangereux. Elle 
interdit la mise en décharge des déchets liquides, des dé-
chets d’activités de soins, dont les amalgames dentaires, 
et les déchets excédant 3 000 mg Hg/kg.

La loi interdit la vente au grand public des appareils de 
mesure contenant du mercure métallique et des piles 
contenant plus de 0,0005 % de mercure en poids.

Pratiques actuelles
Les déchets de mercure ménagers tels que les piles, les 
lampes et les déchets d’équipements électriques et électro-
niques sont collectés séparément, et traités dans des ins-
tallations de recyclage situées dans le pays. Une partie de 
ces déchets est ensuite exportée vers les Pays-Bas, la Ré-
publique tchèque ou d’autres pays, où ils subissent des trai-
tements supplémentaires et sont éliminés définitivement.

Le recyclage des lampes à gaz à décharge haute et basse 
pression contenant du mercure suppose le broyage et le 
tri des matières dans un conteneur hermétique spécial. 
Le mercure issu de la poudre fluorescente et d’autres 
sources de déchets est distillé dans une chambre sous 
vide après avoir subi un traitement thermique. Il en ressort 
un mercure d’une pureté supérieure à 99,99 %.

Les déchets contaminés par moins de 3 000 mg Hg/kg sont 
mis en décharge pour élimination et ceux contaminés par 
plus de 3 000 mg Hg/kg sont traités dans des installations 
spéciales pour les déchets dangereux. Actuellement, il existe 
11 décharges pour l’élimination des déchets de ce type.

En dentisterie, l’amalgame était un matériau d’obturation 
dentaire essentiel et largement répandu, mais son utili-
sation a récemment diminué de manière significative en 
raison de la disponibilité et de la popularité croissantes 
des matériaux d’obturation composites. Dans le cadre de 
la législation européenne, les cabinets dentaires doivent 
être équipés de séparateurs d’amalgames. En Slovaquie, 
une installation spécialisée purifie les boues générées par 
ces appareils, et les envoie ensuite aux Pays-Bas pour leur 
valorisation finale. Sources

Entretien au Centre régional de la Convention de Bâle pour la région  
d’Europe centrale en Slovaquie, 7 septembre 2016
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Collecte de lampes 
© PNUE

Slovénie

La Slovénie a mis au point son propre système de gestion des déchets, fondé sur les politiques euro-

péennes. Les déchets sont triés à la source et collectés séparément avant leur élimination, afin d’augmen-

ter les taux de recyclage. À Ljubljana, la capitale, une infrastructure sophistiquée de collecte des déchets 

comporte des points de collecte souterrains pour le papier, les emballages et le verre.

En revanche, à Idrija – autrefois berceau de la deuxième plus grande mine de mercure au monde – le pays 

doit encore procéder à la décontamination du site, qui est resté en activité de la fin du XVe siècle jusqu’aux 

alentours de 1980. Le traitement de la décharge destinée à recevoir les déchets et les résidus de manière 

écologiquement rationnelle est l’une des priorités nationales afin de respecter la Convention de Minama-

ta. Le gouvernement a adopté plusieurs programmes pour la réhabilitation du site, et du fait de leur longue 

expérience de l’extraction du mercure, les Slovènes sont extrêmement sensibilisés à la gestion de celui-ci.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur la protection de l’environnement65, le Décret sur la 
gestion des déchets66 et le Décret d’application du Règlement 
(CE) no 1013/2006 concernant les transferts de déchets67 

constituent le cadre législatif et réglementaire de base pour 
la gestion des déchets, dont les déchets de mercure. D’autres 
lois concernent différents types de déchets, la gestion des 
déchets pour mise en décharge et incinération et le contrôle 
des émissions générées par le traitement des déchets.

Pratiques actuelles
Conformément à la Convention de Bâle, les déchets pour 
lesquels le pays ne dispose pas de solutions sûres d’élimi-
nation sont exportés vers d’autres pays.

Les lampes fluorescentes, les appareils médicaux et les 
piles figurent parmi les principaux déchets de mercure. 
Ils sont collectés séparément à la source. Les déchets de 
mercure ménagers, essentiellement des lampes fluores-
centes, sont également collectés séparément, et les ha-
bitants peuvent les apporter dans des centres de collecte 
équipés de conteneurs pour le papier et le carton, le verre, 
les plastiques, les métaux, les piles, les lampes et les dé-
chets d’équipements électriques et électroniques.

Trois installations de traitement des déchets sont consa-
crées aux déchets dangereux, notamment aux déchets de 
mercure. Étant donné que la Slovénie n’a pas de solution 
pour leur élimination définitive, ils sont exportés vers l’Al-
lemagne à cet effet.

Cadre réglementaire et gestion 
des déchets de mercure en Slovénie

Le Programme national d’action environnementale vise à 
réduire la production de déchets à la source, à instaurer un 
système efficace de gestion des déchets, et à éliminer pro-
gressivement les sources de pollution anciennes. 
 

Sources

Entretien au ministère de l’Environnement et de l’Aménagement du  
territoire, Slovénie, 31 août 2016
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Suède

Au début des années 1990, la Suède lançait déjà des programmes de suppression progressive du mercure 

élémentaire et des produits contenant du mercure. À travers la mise en œuvre réussie de programmes de 

sensibilisation, de supports informatifs, de séances de formation et d’autres activités, le pays a suscité 

une forte prise de conscience des dangers liés au mercure.

Cadre législatif et réglementaire
D’après les conditions générales du Code de l’environne-
ment72, le mercure doit être traité de manière écologique-
ment rationnelle. L’Ordonnance gouvernementale sur les 
déchets (2011:927)73 dispose que les déchets contenant 
au moins 0,1 % de mercure en poids doivent être stockés 
dans un délai d’un an dans des dépôts souterrains situés 
en profondeur, à moins qu’ils ne relèvent de l’article 2 
du Règlement de l’Union européenne 1102/2008 relatif 
à l’exportation et au stockage du mercure25, ou n’aient 
déjà été mis en décharge pour élimination définitive, con-
formément au Code de l’environnement. L’Ordonnance 
sur la mise en décharge des déchets (2001:512)74 et les 
Critères d’admission en décharge, ainsi que la Directive 
européenne concernant la mise en décharge des déchets 
(1999/31/CE)27 interdisent la mise en décharge de 
déchets contenant au moins 0,1 % de mercure en poids.

Pratiques actuelles
Les centres de collecte des déchets reçoivent certains 
déchets ménagers – déchets de mercure, déchets d’équi-
pements électriques et électroniques, déchets métalliques, 
déchets de construction et déchets encombrants – qui ne 
peuvent être éliminés par le système classique de collecte 
des déchets. Le nombre de produits contenant du mercu-
re ajouté a considérablement diminué depuis la mise en 
œuvre des programmes de suppression progressive du 
mercure au cours des dernières années.

Les déchets organiques stables et les autres déchets inor-
ganiques contenant moins de 1 000 mg Hg/kg de mercu-
re sont stabilisés et solidifiés avant élimination définitive 
par mise en décharge. Les déchets organiques et ceux 
contenant des polluants organiques persistants affichant 
un volume de mercure inférieur à 1 000 mg Hg/kg sont 
incinérés à haute température. Les déchets inorganiques 
stables contenant plus de 1 000 mg Hg/kg de mercure 
sont exportés et éliminés dans des sites de stockage sou-
terrains situés en profondeur, conformément à la Conven-
tion de Bâle. 

Sources

Entretien au ministère de l’Environnement et de l’Énergie, Suède, 1er 
septembre 2016

Entretien au sein d’Ekokem AB, 2 septembre 2016
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Suisse

La Suisse dispose d’un ensemble complet de lois et de réglementations portant sur les déchets, les dé-

chets dangereux, les mouvements transfrontières des déchets, les sites contaminés, la protection des 

sols et de l’eau, la lutte contre la pollution atmosphérique et d’autres sujets relatifs à la protection de l’envi-

ronnement. Dans la plupart des cas, l’application des réglementations est déléguée aux 26 cantons. Dans 

le cadre de la Convention de Bâle, l’Office fédéral de l’environnement gère les mouvements transfrontières 

des déchets.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi fédérale sur la protection de l’environnement75 
traite des déchets de mercure, et définit un système de 
gestion des déchets qui inclut la collecte, le traitement, la 
récupération et l’élimination de ceux-ci, ainsi que la réha-
bilitation des sites contaminés. Elle exige que l’élimination 
des déchets soit gérée de manière à préserver l’environ-
nement et, dans la mesure du possible et du raisonnable, 
qu’ils soient traités et éliminés sur le territoire Suisse. L’Or-
donnance sur la limitation et l’élimination des déchets76 

précise les modalités de gestion des déchets, notamment 
les seuils de mercure tolérés dans les décharges. L’Ordon-
nance sur la restitution, la reprise et l’élimination des ap-
pareils électriques et électroniques77 exige que les piles 
contenant du mercure soient gérées de manière écologi-
quement rationnelle.

Pratiques actuelles
La collecte séparée des déchets ménagers est réalisée 
au niveau national, en fonction des procédures propres à 
chaque canton. Les déchets de mercure ménagers, prove-
nant essentiellement des lampes fluorescentes, sont éga-
lement collectés séparément. La restitution des lampes 
fluorescentes à leur lieu d’achat ou à des points de dépôt 
situés dans des centres de collecte des déchets est une 
pratique courante dans les cantons. Une grande partie 
des lampes fluorescentes peut être traitée sur le territoire 
suisse, et le reste est exporté vers l’Allemagne ou la France 
pour traitement approfondi puis élimination définitive.

Les autres déchets de mercure tels que les piles, le mer-
cure élémentaire, le charbon actif et les autres déchets 
contaminés par le mercure sont traités en Suisse de ma-
nière écologiquement rationnelle dans des installations 
spécialisées dans le traitement des déchets dangereux. 
Parmi les processus utilisés figurent le traitement ther-
mique, au cours duquel les déchets de mercure sont va-
porisés ; la purification du mercure brut après traitement 
thermique ; et la stabilisation du mercure au moyen de 
sulfure. Dégageant de très faibles émissions de vapeur de 
mercure, le sulfure de mercure remplit les critères d’ac-
ceptation pour son stockage permanent. Conformément 
aux dispositions de la Convention de Bâle, l’ensemble des 
déchets de mercure traités est exporté vers l’Allemagne 
pour élimination définitive dans des sites de stockage 
souterrains.

Sources

Entretien avec l’Office fédéral de l’environnement, Suisse, le 6 sep-
tembre 2016

Entretien au sein de Batrec Industrie AG, 5 septembre 2016
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Tanzanie

La Tanzanie fait face aux mêmes défis que d’autres pays en développement : des technologies inappropriées 

pour la gestion des déchets, des difficultés économiques et de nombreux besoins concurrents en matière 

de développement, qui ne font pas de la gestion des déchets dangereux une priorité majeure. Les volumes 

de déchets dangereux et les risques associés pour l’environnement et la santé sont en augmentation.

La collecte des déchets relève de la juridiction des autorités locales. Les principales sources des déchets 

de mercure sont les soins médicaux, l’extraction minière artisanale et à petite échelle d’or, les déchets 

industriels dangereux et les déchets d’équipements électriques et électroniques.

Cadre législatif et réglementaire
Il existe un certain nombre de politiques et de cadres 
réglementaires en faveur de la protection de l’environne-
ment, mais aucune politique ou réglementation unique 
en ce qui concerne la gestion des déchets de mercure. 
La Loi sur la gestion de l’environnement (2004)78 régit le 
traitement et l’élimination des déchets, dont les déchets 
toxiques et dangereux et les déchets municipaux solides. 
Les Réglementations sur la gestion de l’environnement 
(Contrôle des déchets dangereux) de 200979 répertorient 
le mercure comme un déchet devant être traité et géré de 
manière appropriée.

Pratiques actuelles
Les déchets ménagers contenant du mercure sont mélan-
gés aux autres déchets municipaux solides, et collectés 
par les autorités locales pour élimination par mise en 
décharge. D’autres déchets municipaux non collectés 
sont cependant enfouis, brûlés ou déposés sur des ter-
rains à ciel ouvert. 

Les déchets d’activités de soins, classés comme dange-
reux, sont triés puis transférés pour recevoir un traitement 
thermique. Généralement, le traitement des petits volumes 
de déchets contenant du mercure est réalisé par des hôpi-
taux centraux. Les plus gros volumes de déchets dange-
reux et de déchets contenant du mercure sont envoyés 
dans des installations de traitement thermique. Cependant, 
celles-ci ne sont pas très bien entretenues, et pour la plu-
part ne sont pas dotées d’une technologie de pointe.

Sources

Exposé réalisé par un représentant de la République-Unie de Tanzanie 
lors de la Réunion de projet sur la gestion écologiquement rationnelle 
des déchets de mercure, 15-16 novembre 2016, Bangkok, Thaïlande

La Loi sur la santé publique (2009)80 porte sur la gestion 
des déchets dangereux et issus des activités de soins. 
La Loi sur les normes no 2 (2009)81 définit des normes 
nationales relatives aux limites maximales de tolérance 
concernant notamment le mercure (0,005 mg/l), dans les 
eaux usées municipales et industrielles. Les Directives 
pour la gestion des déchets dangereux (2013)82 encou-
ragent les bonnes pratiques pour une gestion écologique-
ment rationnelle des déchets dangereux.

Cadre réglementaire et gestion 
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Thaïlande

La Thaïlande a lancé plusieurs actions en faveur de la gestion des déchets, dont une campagne nationale 

pour la collecte séparée des piles, des lampes fluorescentes et des déchets d’équipements électriques et 

électroniques. Une feuille de route et un plan directeur pour la gestion des déchets municipaux solides et 

des déchets ménagers dangereux, portant sur la période 2016-2021, visent à accélérer le développement 

d’un système de gestion des déchets écologiquement rationnelle. Un plan d’action baptisé Thailand Zero 

Waste doit être mis en œuvre en 2016-2017. Il a pour ambition de créer un centre de collecte des déchets 

ménagers dangereux pour chaque communauté. La feuille de route envisage de collecter les déchets de 

mercure ménagers de la même manière que les autres déchets.

Cadre législatif et réglementaire
La Notification B.E. 2548 (2005)83 du ministère de l’Indus-
trie considère un déchet comme un déchet de mercure si 
son contenu en mercure et/ou en composés du mercure 
est supérieur ou égal à 20 mg/kg (seuil de concentration 
totale) ou à 0,2 mg/l (seuil de concentration soluble).

Elle fait également référence à l’élimination des déchets 
ou des matières inusables régie par la Loi sur le travail en 
usine (1992)84, qui exige une autorisation du Département 
des activités industrielles et le respect des procédures en 
matière de stockage, de transport, de traitement et d’élim-
ination des déchets dangereux. La Loi sur la santé pub-
lique (1992)85 réglemente les déchets ménagers dangere-
ux. Les autorités locales sont responsables à la fois des 
déchets dangereux et des déchets municipaux solides.

Conformément à la Loi sur les substances dangereuses 
et à la Convention de Bâle, l’importation, l’exportation ou 
la détention de déchets de mercure nécessite un permis 
délivré par le Département des activités industrielles.

Pratiques actuelles  
Les autorités locales collectent, stockent et éliminent les 
déchets de mercure ménagers dans la mesure des solu-
tions dont elles disposent actuellement – porte-à-porte, 
points de dépôt et journées spéciales de collecte. L’élimi-
nation définitive se fait dans les décharges. Des actions et 
des campagnes de sensibilisation sont menées au niveau 
national et dans les villes pour encourager la collecte 
séparée des déchets.

La Thaïlande traite les déchets contaminés par le mercu-
re générés par l’industrie dans une installation spéciale 
répondant aux normes environnementales internation-
ales, et élimine ces déchets par mise en décharge.

Sources

Exposé réalisé par un représentant de la Thaïlande lors de la Réunion 
de projet sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets de 
mercure, 15-16 novembre 2016, Bangkok, Thaïlande Entretien avec la 
municipalité de Nonthaburi, 17 novembre 2016

Entretien au sein de BMT Pacific Co. Ltd., 17 novembre 2016
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Zone de stockage des déchets de mercure de BMT Pacific Co. Ltd 
© BMT Pacific Co. Ltd.
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Stockage des déchets issus de lampes avant élimination 
© Centre régional de la Convention de Bâle pour la région des Caraïbes

Trinité-et-Tobago

Petit État insulaire en développement, Trinité-et-Tobago est confrontée à des difficultés de gestion des 

déchets en raison d’un cadre en la matière insuffisamment abouti. Actuellement, il n’existe pas de dis-

position légale pour le tri des déchets, et les déchets ménagers sont mélangés et transportés vers des 

décharges pour élimination.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur les déchets (1973)86 est le premier texte qui a régi 
la gestion de tous les types de déchets, y compris les dé-
chets ménagers et industriels. La Loi sur les corporations 
municipales (1990)87 dispose que toutes les municipalités 
sont responsables de l’élimination des déchets, qu’ils ap-
partiennent au domaine public ou privé, et de la création et 
de l’entretien de décharges sanitaires. La Loi relative aux 
pesticides et aux produits chimiques toxiques (1979)88 fixe 
les procédures à suivre pour l’importation, l’exportation et 
l’élimination des produits contrôlés contenant certaines 
substances chimiques, notamment le mercure.

La Loi sur la gestion de l’environnement (2000)89 prévoit l’éla-
boration de règles et de réglementations relatives à la ges-
tion des déchets. Le Certificat de conformité aux normes 
environnementales (2001)90 est un système de permis en-
vironnemental spécifiquement utilisé pour évaluer les acti-
vités de développement, qui précise les conditions requises 
pour la gestion des déchets. L’Ordonnance relative au Certi-
ficat de conformité environnementale (Activités désignées) 
de 200191 dresse la liste des activités nécessitant un cer-
tificat de conformité environnementale. Elles comprennent 
la création d’installations d’élimination des déchets solides, 
d’installations de traitement des substances dangereuses, 
et la récupération ou l’incinération des déchets.

Dans le cadre des Réglementations préliminaires relatives 
à la gestion des déchets (Déchets dangereux)92, les déchets 
de mercure sont classés parmi les déchets dangereux. Les 
entreprises qui produisent plus d’une certaine quantité de 
déchets dangereux doivent être répertoriées, et les déchets 
dangereux traités dans des installations autorisées.

Pratiques actuelles 
En général, les déchets de mercure ménagers sont mé-
langés aux autres déchets municipaux solides et mis en 
décharge pour élimination. Toutefois, certaines entre-
prises et organisations ont recours à des prestataires de 
services qui collectent, broient, encapsulent et éliminent 
les déchets encapsulés des lampes dans les décharges.

Les déchets issus des amalgames dentaires sont mélan-
gés aux autres déchets, évacués dans les lavabos ou en-
voyés dans les hôpitaux pour élimination par incinération. 
Des prestataires indépendants collectent, traitent et éli-
minent les déchets de laboratoire contenant du mercure. 
Les déchets contenant du mercure générés par les éta-
blissements de soins sont rejetés dans les égouts ou col-
lectés par des prestataires qui les traitent et les éliminent 
par incinération ou mise en décharge.

Sources

Réunion sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets de mer-
cure organisée par le Centre régional de la Convention de Bâle pour la 
région des Caraïbes, Port of Spain, Trinité-et-Tobago, 18 janvier 2017

Inventaire national des déchets dangereux (2004-2008), Gouvernement 
de la République de Trinité-et-Tobago, mars 2010
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Union européenne

L’Union européenne a reconnu que le mercure constituait une menace mondiale pour la santé humaine et 

l’environnement et a lancé en 2005 une Stratégie communautaire sur le mercure24. Grâce à une approche 

axée sur le cycle de vie, elle entend réduire les taux de mercure dans l’environnement. L’une des mesures 

clés pour la mise en œuvre de cette stratégie a été l’adoption du Règlement (CE) no 1102/2008 (Exporta-

tion et stockage du mercure)25 qui caractérise le mercure issu de certaines sources comme un déchet et 

prévoit des dispositions spécifiques pour qu’il soit éliminé en toute sécurité. Datant de 2011, ce règlement 

a été remplacé par une nouvelle réglementation de plus grande envergure, comportant des dispositions 

plus strictes sur l’élimination des déchets de mercure, applicable au 1er janvier 201826.

Cadre législatif et réglementaire
La législation européenne prévoit des dispositions par-
ticulières pour le mercure élémentaire, tandis que les 
déchets contenant du mercure relèvent des dispositions 
applicables aux déchets dangereux. Une loi spécifique 
s’applique à certains déchets contenant du mercure, 
tels que ceux provenant des équipements électriques et 
électroniques.

La nouvelle réglementation sur le mercure26 précise les 
solutions possibles de stockage sécurisé pour le mercure 
métallique. La quantité de mercure générée par la conver-
sion obligatoire des usines de chlore-alcali aux technolo-
gies sans mercure d’ici la fin 2017 excédera la capacité 
de traitement. Le mercure métallique devra donc être 
stocké, pour une durée maximale de cinq ans assortie 
d’une échéance fixée au 31 décembre 2022. Ce stockage 
temporaire est exclusivement autorisé dans les mines 
de sel adaptées à cet effet, dans des formations souter-
raines profondes et rocheuses garantissant un niveau de 
sécurité et de confinement équivalent à celui des mines 
de sels, et dans des installations en surface consacrées 
au stockage provisoire du mercure métallique et équipées 
à cette fin. D’après les analystes, 6 000 tonnes de déchets 
de mercure seront générées en Europe.

À compter du 1er janvier 2018, le mercure métallique 
devra être transformé en sulfure de mercure avant son 
élimination définitive (stockage permanent). Le stockage 

souterrain permanent du mercure transformé est auto-
risé, de même que son stockage en surface, sous réserve 
de mesures garantissant un niveau de protection au 
moins équivalent à celui du stockage souterrain, et après 
solidification.

En ce qui concerne les déchets contenant du mercure, la 
Directive 1999/31/CE27, conjointement avec la Décision 
2003/33/CE28, précise les conditions de stockage et les 
critères d’admission des déchets dans les décharges, 
notamment les normes techniques, les procédures d’ac-
ceptation, les valeurs limites, les activités de suivi et de 
contrôle. Les États membres sont libres d’adopter des 
mesures de protection plus contraignantes.

La dangerosité des déchets de mercure est déterminée en 
fonction des critères mentionnés dans la Liste européenne 
des déchets (Décision de la Commission 2000/532/CE)29, 
qui attribue aux déchets des codes de référence, dont plu-
sieurs pour les déchets contenant du mercure. Les types 
de déchets caractérisés comme contenant des métaux 
lourds ou des substances dangereuses sont susceptibles 
de contenir du mercure ou des composés du mercure.

L’Union européenne a déjà supprimé progressivement de 
nombreux produits contenant du mercure. Dans les cas 
où l’usage du mercure est encore autorisé (dans certaines 
lampes, certains interrupteurs et relais de commutation), 

Cadre réglementaire et gestion des déchets de mercure dans l’Union européenne
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la Directive 2012/19/UE30 relatives aux déchets d’équi-
pements électriques et électroniques impose la collecte 
sélective et un traitement spécifique pour réduire le 
volume, maximiser le recyclage et garantir la gestion éco-
logiquement rationnelle des déchets générés.

Sources

Entretien à la Commission européenne, Belgique, 9 septembre 2016
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Uruguay

Malgré un ensemble d’améliorations significatives dans la gestion des déchets solides au cours des dix 

dernières années, l’Uruguay a une capacité limitée pour affronter ses difficultés croissantes en matière de 

gestion des déchets. Les infrastructures existantes pour le traitement des déchets industriels solides sont 

inappropriées et les pratiques visant à limiter et valoriser les déchets n’en sont qu’à leurs balbutiements. 

À Montevideo, la capitale, une décharge aménagée mise en service en 2015 reçoit les déchets industriels 

dangereux. Le pays élabore une approche axée sur le cycle de vie pour la gestion des déchets de mercure.

Cadre législatif et réglementaire
En collaboration avec différentes institutions gouverne-
mentales, des universités et la société civile, la Direction 
nationale de l’environnement élabore une législation rela-
tive aux déchets. Le ministère du Logement, de l’Environne-
ment et de l’Aménagement du territoire constitue l’organe 
administratif de la Direction nationale de l’environnement.

La Loi générale de protection de l’environnement (2000)94 

affirme que la promotion du développement durable est l’un 
des premiers devoirs de l’État. Les articles 20 et 21 portent 
sur la gestion des produits chimiques et des déchets. Le 
ministère du Logement, de l’Environnement et de l’Aména-
gement du territoire est responsable de la définition des 
normes applicables pour protéger l’environnement. 

La Loi sur les mouvements transfrontières de déchets 
dangereux (1999) et la Loi portant sur le conditionnement 
et les déchets d’emballage (2004)95 constituent d’autres 
textes importants. Le Décret sur les déchets industriels 
(2013)96 régit la gestion des déchets dans le secteur in-
dustriel. Une loi générale sur les déchets et un décret rela-
tif à la gestion des lampes contenant du mercure sont en 
cours de discussion.

Pratiques actuelles
Les déchets de mercure ménagers sont mélangés à la 
source aux autres déchets. Les municipalités sont char-
gées de leur collecte et de leur transport pour élimination 
dans les décharges.

Un projet pilote portant sur la collecte et le traitement des 
lampes au mercure domestiques a été mis en place en 
2016, et des points de collecte des lampes ont été instal-
lés dans tout le pays. Les rares installations autorisées à 
traiter les lampes contenant du mercure peuvent envoyer 
leurs déchets pour élimination dans la décharge aména-
gée à cet effet, sous réserve de la concentration en mer-
cure de ces déchets. Lorsque celle-ci excède les limites 
autorisées, les déchets sont exportés, conformément à la 
Convention de Bâle.

Cadre réglementaire et gestion des déchets de mercure en Uruguay

Un projet national relatif au mercure, financé par la Global 
Environment Facility et cofinancé par le ministère du Lo-
gement, de l’Environnement et de l’Aménagement du terri-
toire, ainsi que par d’autres institutions nationales, s’efforce 
de développer des installations de traitement des déchets 
de mercure qui pourraient être opérationnelles d’ici 2018.

Sources

Entretiens à la Direction nationale de l’environnement de l’Uruguay et 
au Centre régional des Conventions de Bâle et de Stockholm en Uru-
guay, 30 novembre – 2 décembre 2016

Collecte de lampes © PNUE

Loi générale de protection de l’environnement

Loi sur les mouvements transfrontières de déchets dangereux

Loi portant sur le conditionnement et les déchets d’emballage
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Zambie

L’Agence de gestion de l’environnement de Zambie est responsable du cadre réglementaire, et les autori-

tés locales sont chargées de la mise en œuvre de la gestion des déchets. Dans ce domaine, les pratiques 

sont directement liées aux activités socioéconomiques locales, notamment l’élimination par mise en dé-

charge de tous les types de déchets, la récupération des matières recyclables sur les sites d’enfouisse-

ment et la vente des matières premières sur les marchés nationaux.

Cadre législatif et réglementaire
La Loi sur la gestion de l’environnement (2011)97 interdit la 
collecte, le transport, le tri, la récupération, le traitement, le 
stockage et l’élimination des déchets d’une manière sus-
ceptible de produire des effets néfastes. Les Réglementa-
tions sur la gestion de l’environnement (Octroi de permis) 
de 201398 exigent que les entreprises impliquées dans 
la gestion des déchets obtiennent une autorisation pour 
exercer leur activité. Il en va de même en ce qui concerne 
les déchets dangereux.

La Stratégie nationale de gestion des déchets solides de 
200499 propose des approches intégrées pour la gestion 
des déchets solides. Elle a pour objectif de limiter la pro-
duction de déchets ; de maximiser l’efficacité de leur col-
lecte ; de réduire le volume de déchets à éliminer ; d’opti-
miser leur valeur économique ; et d’élaborer et d’adopter 
des pratiques écologiquement rationnelles pour leur trai-
tement et leur élimination.

En l’absence de réglementations propres aux déchets de 
mercure, ceux-ci sont gérés suivant le cadre législatif et 
réglementaire existant.

Pratiques actuelles
Les déchets de mercure ménagers sont mélangés aux 
autres déchets municipaux solides. Des organisations 
communautaires et des prestataires privés collectent et 
transportent les déchets municipaux solides vers les dé-
charges pour élimination.

Des collecteurs et des transporteurs agréés se chargent 
de l’élimination des déchets, y compris des déchets de 
mercure, générés par l’industrie, le commerce et d’autres 
secteurs, par mise en décharge. Sur place, des ramas-
seurs de déchets collectent les matières recyclables.

Afin de réaliser des économies d’énergie, l’Initiative pour 
la gestion de la demande remplace les lampes incandes-
centes par des lampes fluorescentes et mettra en place 
un nouveau programme pour collecter et traiter ces nou-
velles lampes avant leur élimination définitive.

Sources

Entretien à l’Agence de gestion de l’environnement de Zambie, 24  
novembre 2016

Entretien au sein de ZESCO Limited, 24 novembre 2016
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Installations de stockage 
souterrain en Allemagne

Des installations de stockage souterrain situées dans des 
mines de potasse ou de sel gemme sont conçues pour 
recevoir en toute sécurité les déchets toxiques, dange-
reux et solubles dans l’eau, de manière à garantir que les 
déchets sont durablement isolés de la biosphère. L’Alle-
magne possède trois installations de stockage souterrain 
pouvant accueillir les déchets de mercure de façon perma-
nente. Placés à une profondeur de 700 à 800 mètres, ils 
sont définitivement isolés de l’environnement au moyen 
de barrières géologiques et artificielles. Les sites miniers 
sont protégés par une épaisseur de 50 à 100 mètres de 
sel recouverte d’une couche de 10 mètres d’argile et de 
200 mètres de cailloux.

Les permis nécessaires pour l’exploitation d’une installa-
tion de stockage souterrain sont délivrés conformément 
aux législations européenne et allemande relatives aux 
déchets, et exigent une analyse de sécurité à long terme 
pour chaque mine. L’analyse doit démontrer que l’instal-

lation de stockage souterrain reste isolée de la biosphère 
du début de son exploitation jusqu’à l’entretien post-opé-
rationnel.

Les installations de stockage souterrain ont adopté un 
système de gestion de la qualité (Organisation interna-
tionale de normalisation 9001) et possèdent un certificat 
allemand attestant de leur conformité aux réglementa-
tions nationales. Réalisés par des experts indépendants, 
les audits portent sur l’ensemble des méthodes de travail 
appliquées dans l’installation, et examinent la formation 
et l’expertise du personnel.

Sources

Entretien au sein de K+S Entsorgung GmbH, Herfa-Neurode, Allemagne, 
13 mars 2017

Report on Isolating Mercury Waste From the Biosphere in Salt Mines, J. 
Steinbach, F. Bretthauer, F. X. Spachtholz, K+S Entsorgung GmbH, avril 
2017

 

Installation de gestion des 
déchets de mercure à Moscou

Une installation de gestion des déchets de mercure située 
à Moscou est exploitée en vertu d’une licence délivrée par 
le Service fédéral de contrôle de l’exploitation des res-
sources naturelles. Elle collecte, transporte, traite et élim-
ine les déchets de mercure en provenance de l’ensem-
ble du territoire de la Fédération de Russie. Le système 
complet de gestion des déchets de mercure comprend 
la récupération du mercure à partir des sources secon-
daires et des déchets de mercure, ainsi que le traitement 
des lampes fluorescentes et des appareils contenant du 
mercure. Par ailleurs, l’installation développe et introduit 
des technologies pour le traitement des déchets conten-
ant du mercure, gère leur collecte, leur conditionnement, 
leur transport et leur élimination, et réhabilite des sites 
contaminés par le mercure.

L’installation dessert entre 400 et 600 organisations, 
écoles et hôpitaux dont elle collecte et élimine les déchets 
contenant du mercure, et traite entre 300 000 et 600 000 
lampes, entre 8 et 10 tonnes de thermomètres et autres 
appareils, et jusqu’à 20 tonnes par an de déchets solides 
contenant du mercure. Elle produit de 5 à 20 tonnes an-
nuelles de mercure en tant que matière première issue 
des déchets, principalement destiné aux besoins des in-
dustries chimiques et électriques de Russie. Entre 1992 
et 2015, elle a fabriqué et vendu 253 tonnes de mercure.

Sources

Entretien au Bureau de liaison du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement à Moscou, Fédération de Russie, 29 août 2016
Mercom Ltd., www.mercom-1.ru

Chambre d’élimination pour les déchets contaminés par le mercure dans l’installation souterraine 
© K+S Entsorgung GmbH

Conteneur pour le transport du mercure 
© Mercom Ltd

http://www.mercom-1.ru
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Veuillez noter que le nombre de pays 
pour lesquels des données sont 
disponibles varie en fonction des 
années (11 pays en 2005, 28 en 2013).

Les principes, les concepts et les définitions des seuils rela-
tifs aux déchets de mercure varient selon les pays. Certains 
seuils sont déterminés par les résultats des tests de lixivia-
tion, d’autres par le poids. Dans les deux cas, la finalité du 
seuil est d’établir le niveau de mercure exigeant une réponse 
réglementaire. Les graphiques indiquent les données dis-
ponibles à l’époque où ce rapport a été établi.

Le volume de déchets issus des appareils d’éclairage col-
lectés auprès des ménages dans les États membres de 
l’Union européenne – estimés à environ 18 000 tonnes en 
2014 – a augmenté au cours des dix dernières années. Le 
graphique indique pays par pays les données disponibles à 
l’époque où ce rapport a été établi.

0,25

0,20

0,15

0,10

0,05

0

10 000

1 000

100

10

1

0,1

0,01

Thaïlande

Singapour

Mexique

Brésil (1
)

Philip
pines

États-Unis

Niveaux seuils applicables 
aux déchets de mercure

Par test de lixiviation 

Seuil limite pour l’élimination 
des déchets

Seuil applicable 
en décharge

Seuils applicables en décharge de type C 
(résidus) et D (scories et cendres d’incinérateur) 

Seuil applicable en décharge
de type B (matière inerte)

Seuil applicable aux 
déchets toxiques

Seuil applicable aux 
cendres volantes 
éliminées par mise 
en décharge

Seuil applicable 
en décharge de 
type C (résidus)

Pour les extraits de 
la lixiviation du mercure

Seuil applicable aux 
déchets dangereux

Seuil applicable aux 
déchets dangereux

Seuil applicable aux déchets liquides (acides et 
basiques) faisant l’objet d’un contrôle spécial

Seuil applicable aux 
déchets de mercure

Seuil applicable aux 
déchets industriels 
contaminés par 
le mercure

Seuil applicable pour 
le stockage souterrain 
en profondeur

Critères relatifs à la distillation thermique 
pour la récupération du mercure

Seuil applicable aux 
déchets solides 
municipaux/industriels 
faisant l’objet d’un 
contrôle spécial

Seuil 
applicable aux 
déchets inertes 
contenant 
du mercure

Seuil applicable aux 
déchets dangereux

Sources : Compilation d’informations sur l’utilisation des seuils relatifs aux déchets de mercure. 
UNEP (DTIE)/Hg/INC.7/19 (2015) ; Missions d’enquête réalisées en 2016-2017 pour l’Évaluation 
mondiale des déchets de mercure

Milligrammes de mercure par litre

Par poids
Milligrammes de mercure par kilogramme *

0,20 mg / l

Norvège
Japon (1)

      
      

 ***Chine

      
      

   ** Suède

1 000

Japon (3) 

0,05 mg / litre

Japon (2) 

15
Thaïlande

20

Slovaquie
3 000 mg / kg

États-
 Unis

260

Suisse (1)

5

Suisse (2)
2

0,10

0,05

0,005
0,001

0,01

Chine

Suisse

Japon
Brésil (2

)

Veuillez noter
 l’échelle logarithmique

*   milligrammes par litre pour le Japon (3) ; ** pour les déchets dangereux contenant de l’iodure 
de mercure, du thiocyanate de mercure, du chlorure mercurique, du cyanure mercurique et du 
nitrate de mercure ; 
***  pour les déchets soumis à des restrictions commerciales dans le cadre de la Convention de 
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Comprendre l’état actuel de la gestion des déchets de mercure et concevoir une gestion écologiquement ra-

tionnelle de ces déchets, qui soit adaptée à la situation et aux capacités actuelles de chaque pays nécessite 

un certain nombre de données de qualité. Malheureusement, les missions d’enquête, la réunion de projet et 

les études sédentaires n’ont fourni que des données limitées, présentées ici de manière sommaire.

Sources : Compilation d’informations sur l’utilisation des seuils relatifs aux déchets de mercure. UNEP (DTIE)/Hg/INC.7/19 (2015) ; Missions d’enquête 
réalisées en 2016-2017 pour l’Évaluation mondiale des déchets de mercure
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Flux de mercure dans les déchets 
au Japon   (FY2010) 
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Source : Exposé réalisé par un représentant du Japon lors de la Réunion de projet 
sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets de mercure, 
15-16 novembre 2016, Bangkok, Thaïlande
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Au Japon, le volume total de mercure récupéré à partir des déchets en 2010 a été estimé à 16 tonnes. Une quan-
tité supplémentaire de 36 tonnes a été récupérée à partir de ressources recyclables contenant du mercure. Le 
graphique présente les flux de déchets de mercure issus des différents flux de déchets – produits fabriqués à 
base de mercure, contenant du mercure ou contaminés par le mercure. Il montre également le flux des matières 
recyclables contenant du mercure, telles que les boues non ferreuses.
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Conclusions et recommandations

Pour de nombreux pays ayant fait l’objet de cette évalua-
tion, le principal défi à relever est la gestion des déchets 
elle-même. La plupart d’entre eux considèrent les déchets 
de mercure comme des déchets municipaux ou indus-
triels, et les éliminent sans les trier par enfouissement 
ou dépôt dans des décharges à ciel ouvert. Certains ne 
disposent pas de système de collecte séparée pour les 
déchets autres que recyclables, et d’autres sont dépour-
vus de système formel de collecte, de décharges régle-
mentées, et n’ont qu’une sensibilisation limitée, voire 
inexistante, à la gestion des déchets. Plusieurs d’entre 
eux distinguent les déchets de mercure dans leurs cadres 
réglementaires, mais n’ont pas les moyens de mettre en 
œuvre les dispositions relatives à ceux-ci.

Certains pays ayant adopté la gestion des déchets n’ont 
pas de mesures de contrôle spécifiques pour les déchets 
de mercure, qu’ils traitent comme des matières dange-
reuses. Le défi que représente la collecte séparée des 
déchets de mercure, en particulier ceux d’origine ména-
gère, reste à relever. Certains pays collectent séparément 
les lampes fluorescentes, mais ne disposent pas de solu-
tion pour leur élimination définitive à l’intérieur de leurs 
frontières. Dans ce cas, ils doivent stocker les déchets 
sur leur territoire en attendant de trouver une alternative, 
notamment l’exportation des déchets de mercure vers un 
autre pays, prévue dans le cadre de la Convention de Bâle.

Afin de respecter la Convention de Minamata, certains 
ont déjà commencé, ou prévoient d’instaurer, la mise hors 
service des usines de chlore-alcali utilisant des procédés 
à base de mercure.

sécurisée comportant des cuves de stockage spécifique-
ment conçues à cet effet. Seuls quelques pays disposent 
de la technologie et de l’équipement nécessaires à la sta-
bilisation et à la solidification du mercure, et il n’existe 
dans le monde que très peu d’installations adaptées pour 
son élimination définitive. Les pays non équipés peuvent 
exporter leurs déchets de mercure afin qu’ils soient élimi-
nés de manière écologiquement rationnelle.

La marche à suivre
D’après les prévisions, la baisse spectaculaire de la 
demande de mercure, pour la fabrication de produits ou 
dans les processus industriels, que l’on a pu constater 
au cours des dernières années devrait se poursuivre. La 
presque totalité du mercure contenu dans les produits 
ou utilisé par l’industrie deviendra un déchet. La gestion 
des importants volumes de mercure générés par la mise 
hors service des usines de chlore-alcali constitue un défi 
immédiat. Par la suite, il faudra trouver le moyen de gérer 
les déchets contenant du mercure ou contaminés par 
d’infimes quantités de mercure ou de composés du mer-
cure. La Convention de Minamata adopte une approche 
axée sur le cycle de vie pour la gestion des déchets de 
mercure, en limitant ou en supprimant progressivement 
l’usage du mercure dans la fabrication des produits et les 
processus industriels, tout en garantissant une gestion 
écologiquement rationnelle des déchets de mercure.

Étant donné que le mercure fait partie des déchets solides 
et dangereux, il est nécessaire d’intégrer la gestion des 
déchets de mercure dans les systèmes de gestion exis-
tants ou nouveaux des déchets dangereux et/ou solides. 
Entre-temps, les pays peuvent gérer leurs déchets de 
mercure en cherchant une alternative immédiate adaptée 

à leurs capacités, des technologies disponibles et des 
solutions pratiques. Même les pays confrontés à de 
grandes difficultés dans la mise en place de systèmes 
de pointe doivent améliorer leurs pratiques actuelles et 
développer des solutions afin d’évoluer vers une gestion 
écologiquement rationnelle des déchets de mercure.

Les résultats des programmes et des projets relatifs à 
la gestion des déchets de mercure mis en œuvre par 
les organisations intergouvernementales, les gouverne-
ments nationaux, les organisations non gouvernemen-
tales, les industries et les communautés locales peuvent 
contribuer à l’évolution vers un système de gestion des 
déchets de mercure adapté à chaque situation.

Si leurs capacités sont limitées, les Parties à la Convention 
de Minamata doivent d’abord mettre en place une col-
lecte et un stockage provisoire écologiquement ration-
nels en attendant de pouvoir exporter leurs déchets pour 
traitement et élimination.

La stratégie mise en œuvre doit adopter une approche 
axée sur le cycle de vie et garantir la protection de la santé 
humaine, en particulier celle des populations les plus 
potentiellement vulnérables aux effets des déchets conte-
nant du mercure, notamment les femmes et les enfants. 
Toutefois, il a été difficile d’établir dans la présente éva-
luation la voie d’exposition suivie par ces déchets pour 
entrer en contact avec ces derniers. C’est la raison pour 
laquelle les futures recherches dans ce domaine doivent 
combler de manière proactive les lacunes existant dans 
les connaissances relatives aux liens entre le sexe des 
individus et les conséquences des déchets de mercure 
sur leur santé respective.

Les sites contaminés par le mercure sont fréquents dans 
les pays pratiquant l’extraction minière artisanale et à 
petite échelle d’or. Ils sont généralement dispersés dans 
des zones reculées et leur étendue est difficile à estimer.

Technologie et équipement disponibles
Cette évaluation permet de constater que seuls quelques 
pays parmi ceux étudiés disposent de la technologie et 
de l’équipement de pointe nécessaires pour gérer les 
déchets de mercure conformément aux directives de 
la Convention de Bâle, tandis que d’autres n’ont pas les 
moyens de gérer ces déchets de manière écologiquement 
rationnelle. Des technologies et des équipements plus 
simples pour le traitement et le prétraitement des déchets 
de mercure, tels que les broyeurs de lampes, sont dispo-
nibles dans les pays qui ne peuvent se permettre d’inves-
tir dans des systèmes plus sophistiqués, et l’évaluation 
montre que ces pays gèrent les déchets de mercure en 
fonction de leurs capacités.

Solutions d’élimination définitive
En tant qu’élément, le mercure ne peut être détruit. De 
même que nombre de ses composés, il est extrêmement 
mobile dans l’environnement. Il peut s’évaporer dans l’air, 
revêtir des formes hautement bioaccumulatives et conta-
miner les ressources en eau. Néanmoins, certains de 
ses composés sont bien moins mobiles que d’autres, et 
le sulfure de mercure figure parmi les moins mobiles, en 
termes de solubilité dans l’eau et d’émissions volatiles.

Les directives techniques de la Convention de Bâle pré-
voient l’élimination définitive du mercure stabilisé et soli-
difié dans une décharge spécialement aménagée, ou son 
stockage permanent dans une installation souterraine 

Les données relatives aux déchets de mercure, telles que les inventaires, les seuils et les concentrations 

de mercure dans les déchets municipaux et dangereux, étaient limitées ou n’existaient pas, et au niveau 

mondial, le volume de mercure présent dans les déchets reste imprécis.

Cependant, il est un constat qui ne fait aucun doute : l’écart entre les dispositions prévues par la Convention 

de Minamata et les pratiques actuelles en matière de gestion des déchets de mercure est considérable. 
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